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Le directeur général 

Maisons-Alfort, le 5 décembre 2022 

AVIS 
de l’Agence nationale de sécurité sanitaire  

de l’alimentation, de l’environnement et du travail 

relatif aux « conditions de mise à l’abri des volailles élevées en plein air en vue de la 
prévention de l’introduction de virus influenza aviaires hautement pathogènes par des 

oiseaux sauvages » 

L’Anses met en œuvre une expertise scientifique indépendante et pluraliste. 
L’Anses contribue principalement à assurer la sécurité sanitaire dans les domaines de l’environnement, du travail et de l’alimentation 
et à évaluer les risques sanitaires qu’ils peuvent comporter. 
Elle contribue également à assurer d’une part la protection de la santé et du bien-être des animaux et de la santé des végétaux et 
d’autre part à l’évaluation des propriétés nutritionnelles des aliments. 
Elle fournit aux autorités compétentes toutes les informations sur ces risques ainsi que l’expertise et l’appui scientifique technique 
nécessaires à l’élaboration des dispositions législatives et réglementaires et à la mise en œuvre des mesures de gestion du risque 
(article L.1313-1 du code de la santé publique).  
Ses avis sont publiés sur son site internet. 

L’Anses a été saisie le 31 août 2022 par la Direction Générale de l’Alimentation (DGAL) pour la réalisation 

d’une expertise scientifique sur les conditions de mise à l’abri des volailles élevées en plein air en vue de la 

prévention de l’introduction de virus influenza aviaires hautement pathogènes (IAHP) par des oiseaux 

sauvages. 

1. CONTEXTE ET OBJET DE LA SAISINE

Contexte de la saisine 

L’arrêté ministériel du 16 mars 20161 précise les mesures de prévention applicables dans les exploitations 

de volailles et autres oiseaux captifs du territoire national en fonction du niveau de risque épizootique défini 

en raison de l’infection de l’avifaune sauvage par un virus de l’IAHP. Ainsi, afin de prévenir l’introduction du 

virus de l’IAHP dans les élevages par la faune sauvage infectée, l’arrêté précité exige la mise en place de 

mesures de biosécurité renforcées dans : (i) les zones à risque particulier (ZRP) lorsque le niveau de 

risque est « modéré » et ii) les parties du territoire métropolitain où le niveau de risque est « élevé ». De 

même, l’arrêté ministériel du 29 septembre 20212 , définissant les zones à risque de diffusion (ZRD) du virus 

de l’influenza aviaire, impose la mise en place de mesures de biosécurité renforcées dans les zones à risque 

de diffusion : (i) chez les palmipèdes âgés de moins de 42 jours, lorsque le niveau de risque est « modéré » 

et (ii) dans tous les élevages de volailles situés en ZRD lorsque le niveau de risque est « élevé ». 

1 Arrêté du 16 mars 2016 relatif aux niveaux du risque épizootique en raison de l'infection de l'avifaune par un virus de l'influenza 
aviaire hautement pathogène et aux dispositifs associés de surveillance et de prévention chez les volailles et autres oiseaux captifs. 
2 Arrêté du 29 septembre 2021 définissant les zones à risque de diffusion du virus de l’influenza aviaire. 
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Selon l’arrêté du 29 septembre 20213 relatif aux mesures de biosécurité applicables dans les établissements 

détenant des volailles ou des oiseaux captifs, les mesures de biosécurité renforcées se traduisent notamment 

par (i) la mise à l’abri4 des volailles et des oiseaux captifs et la protection de leur alimentation et leur 

abreuvement dans les établissements à finalité commerciale, et ii) la claustration ou la protection par des 

filets des volailles et des oiseaux captifs détenus dans les établissements à finalité non commerciales.  

Les conditions de mise à l’abri imposées aux établissements commerciaux sont précisées à l’annexe II de 

l’arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité, en fonction des modes d’élevage et des 

espèces élevées, et détaillées dans l’instruction technique (IT) DGAL/SDSBEA/2021-865 du 18/11/2021. Les 

modalités de l’autorisation de sortie sur parcours pour des motifs constatés de bien-être animal y sont 

également précisées. 

Jusqu’à la fin d’année 2021, les épizooties causées par l’IAHP étaient observées sur les périodes automnales 

et hivernales (entre octobre/novembre et avril) en lien avec les déplacements de l’avifaune sauvage 

migratrice. Les derniers cas d’infection des volailles et de contamination de l’avifaune sauvage étaient 

généralement constatés vers les mois de mars à fin avril et permettaient de passer avant l’été à un niveau 

de risque « négligeable » sur l’ensemble du territoire de la France métropolitaine (Tableau 1). Ainsi, les 

contraintes de mise à l’abri étaient levées lorsque des volailles expriment un besoin plus fort d’accéder au 

parcours en plein air. 

Tableau 1 : Historique des arrêtés ministériels qualifiant le niveau de risque en matière d’IAHP depuis 2016 

  
Date de publication de 
l’arrêté ministériel 

Niveau de 
risque 

Zone 

2016 / 2017 

16 novembre 2016 
Élevé Ensemble des communes composant les ZRP 

Modéré Autres communes de la France métropolitaine 

5 décembre 2016 Élevé Ensemble du territoire de la France métropolitaine 

12 avril 2017 Modéré Ensemble du territoire de la France métropolitaine 

4 mai 2017 Négligeable Ensemble du territoire de la France métropolitaine 

2017 / 2018 
11 octobre 2017 

Modéré 
Ensemble des communes des départements de l'Ain, de la 
Savoie et de la Haute-Savoie 

Négligeable 
Ensemble des communes des autres départements 
métropolitains 

16 janvier 2018 Négligeable Ensemble du territoire de la France métropolitaine 

2020 / 2021 

23 octobre 2020 Modéré Ensemble du territoire métropolitain 

4 novembre 2020 
Élevé Départements listés en annexe (46 départements) 

Modéré  Reste du territoire 

16 novembre 2020 Élevé Ensemble du territoire métropolitain 

23 avril 2021 Modéré Ensemble du territoire métropolitain 

27 mai 2021 Négligeable Ensemble du territoire métropolitain 

2021 / 2022 

9 septembre 2021 Modéré Ensemble du territoire métropolitain 

4 novembre 2021 Élevé Ensemble du territoire métropolitain 

9 mai 2022 
Élevé Départements listés en annexe (10 départements) 

Modéré Reste du territoire 

3 juin 2022 Négligeable Ensemble du territoire métropolitain 

2022 / 2023 
29 septembre 2022 Modéré Ensemble du territoire métropolitain 

8 novembre 2022 Élevé Ensemble du territoire métropolitain 

 

                                                
3 Arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les opérateurs et les professionnels liés aux 
animaux dans les établissements détenant des volailles ou des oiseaux captifs dans le cadre de la prévention des maladies animales 
transmissibles aux animaux ou aux êtres humains. 
4 Les conditions de mise à l’abri ne se limitent pas à une claustration des volailles en bâtiment fermé. Les abris légers (ou petits 
bâtiments légers) et les auvents (dont jardins d’hiver) sont considérés comme des installations répondant aux exigences de mise à 
l'abri. Aussi, dans des conditions particulières, la sortie sur un parcours de surface réduite (ou parcours réduit) est considérée comme 
une mise à l’abri (instruction technique DGAL/SDSBEA/2021-865 du 18/11/2021). 
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Depuis septembre 2021, la contamination de l’avifaune sauvage est étendue sur l’ensemble du territoire 

métropolitain et des mortalités massives ont été constatées dans le Grand Est (lac de Madine en 

novembre/décembre 2021, lac du Der mars/avril 2022). Jusqu’au 3 juin 2022, le niveau de risque épizootique 

était toujours qualifié d’élevé dans 10 départements et de modéré sur le reste du territoire métropolitain 

(Tableau 1). Dès le mois de mai 2022, les organisations de production avicole ont fait part des difficultés de 

maintien en claustration des volailles en bâtiment. Ainsi, la DGAL a reconsidéré exceptionnellement, au 

regard de la durée de l’épizootie et des températures extérieures élevées, les conditions de mise à l’abri en 

abaissant le seuil d’âge de 10 à 8 semaines pour l’accès à un parcours réduit des gallinacés de la filière 

« volaille de chair » (instructions techniques DGAL/SDSBEA/2022-374 du 10/05/2022 et 

DGAL/SDSBEA/2022-384 du 13/05/2022). Ces conditions de sortie précoce ont été abrogées le 11 

novembre 2022. 

Par ailleurs, la circulation de virus IAHP a persisté au cours de ce qui constituait jusqu’à présent une 

intersaison pour l’activité IAHP en France. A partir de la mi-mai et tout au long de l’été 2022, un niveau record 

de détections d’IAHP et de mortalités associées a été observé sur de nombreuses espèces d’oiseaux 

sauvages, notamment les laridés (goélands, sternes, mouettes) et les fous de Bassan (Morus bassanus) 

présents en importantes colonies sur leurs sites de nidification le long des côtes Manche-Atlantique, 

suggérant une endémisation de l’infection dans la faune sauvage sur le territoire national (source : 

Laboratoire national de référence (LNR) influenza de l’Anses, note d’alerte publiée le 21/09/2022© 

https://www.plateforme-esa.fr/). Cependant, du fait des températures élevées à très élevées enregistrées 

durant le printemps5 et l’été 2022, et malgré la détection de l’infection chez des espèces littorales et 

sédentaires, la DGAL a décidé de maintenir le risque épizootique à un niveau « négligeable » tel qu’il l’était 

au 3 juin 2022, sans imposer de mesures de mise à l’abri des volailles. Néanmoins, un renforcement de la 

surveillance, à la fois de l’avifaune sauvage et des élevages (par un dépistage précoce de l’IAHP) et de la 

biosécurité externe des élevages sur les départements littoraux concernés a été mis en œuvre sur la base 

d’arrêtés préfectoraux (instruction technique DGAL/SDSBEA/2022-605 du 05/08/2022). Ainsi, dans certains 

départements, comme les Côtes d’Armor, la mise à l’abri des volailles et oiseaux captifs a été imposée (arrêté 

préfectoral n°2022-493 du 12/08/2022). Le niveau de risque épizootique a été qualifié de « modéré » le 29 

septembre 2022 puis de « élevé », à partir du 8 novembre 2022, sur l’ensemble du territoire de la France 

métropolitaine. 

Dans ce contexte de persistance des virus IAHP notamment durant la période estivale, la problématique de 

maintenir à l’abri des volailles sur des durées prolongées, parfois dans des conditions de températures 

élevées, se pose pour la filière d’élevage en plein air. Il reste pourtant essentiel pour ce secteur de production 

de concilier à la fois des objectifs de prévention sanitaire et des objectifs de bien-être animal portés par des 

cahiers des charges labellisés et reconnus des consommateurs. 

Différentes organisations professionnelles représentant l’élevage de volailles Gallus gallus en plein air ont 

fait part à la DGAL de propositions pour modifier les mesures de mise à l’abri prévues par l’arrêté du 29 

septembre 2021 et précisées par l’instruction technique DGAL/SDSBEA/2021-865 du 18/11/2021. Ces 

propositions sont résumées ci-dessous. 

 

 Pour le Syndicat National des Labels Avicoles de France (SYNALAF) (voir Annexe 3) :  

o pas de mise à l’abri obligatoire pour les volailles galliformes en ZRP mais maintien pour les 
palmipèdes, en période à risque « modéré » ;  

o en période à risque « élevé », doubler la surface de parcours réduit afin de passer de 0,5 m2 par 
volaille galliforme à 1 m2 ; 

                                                
5 Lors du mois de mai, les relevés de Météo France montrent que « l’ensoleillement a été excédentaire de 10 à 40 % sur une grande 

partie du pays » et que « les températures ont été remarquablement chaudes au mois de mai avec des maximales généralement 3 
à 5 °C au-dessus des valeurs de saison. À l’échelle de la France et de la saison, la température moyenne de 13,2 °C a été supérieure 
à la normale de 1,6 °C plaçant le printemps 2022 au troisième rang des printemps les plus chauds sur la période 1900-2022 ». 

https://www.plateforme-esa.fr/
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o diminuer le seuil d’âge des volailles à partir duquel la sortie sur un parcours de surface réduite 
s’applique, à savoir 8 semaines d’âge au lieu de 10 pour tous les galliformes de chair, quel que 
soit le type d’élevage (autarcique en circuit court ou non) et 25 semaines d’âge pour les poules 
pondeuses ; 

o suppression de l’autorisation préalable au cas par cas de la DDecPP6 pour accéder à un parcours 
réduit après constat d’atteinte au  bien-être animal par un vétérinaire et mise en place d’un plan 
annuel d’amélioration continue basé sur un audit de biosécurité attesté par le vétérinaire sanitaire 
des élevages ;  

o suppression de la possibilité, pour des volailles n’ayant pas atteint le seuil d’âge requis, d’avoir 
accès à un parcours réduit. 

 Pour la Fédération nationale d’agriculture biologique (FNAB) (voir Annexe 4) : 

o limiter les mesures de mise à l’abri, notamment la claustration en bâtiment, uniquement aux 
élevages situés en zones réglementées avec possibilité de dérogation pour les systèmes 
d’élevage en circuit court et autarcique et uniquement lors de périodes à risque « élevé ».  

 Pour la Confédération Paysanne et le Mouvement de défense des exploitants familiaux (Modef) (voir 
Annexe 5) : 

o caractériser les élevages garantissant un très faible risque de diffusion comme équivalent à la 
mise à l’abri dans l’annexe II de l’arrêté ministériel du 29 septembre 2021 par une méthode 
d’analyse des risques sur la base de critères liés au fonctionnement de l’élevage, des espèces 
élevées, de sa situation vis-à-vis des couloirs de migration, des zones de plus ou moins forte 
densité avicole, du nombre des intervenants, du niveau du risque déterminé à l’échelle d’un 
territoire. La méthode AMDEC (Analyse des Modes de Défaillance, de leurs Effets et de leur 
Criticité) est proposée comme support de l’analyse des risques dans chaque exploitation ;  

o reconnaître comme substituts aux conditions de mise à l’abri des techniques spécifiques comme 
la mise place d’effaroucheurs, de systèmes d’agroforesterie ou d’implantation de miscanthus 
(plante herbacée) sur les parcours de volailles en plein air.  

 Pour le Comité Interprofessionnel de la Volailles de Bresse (C.I.V.B.) (voir Annexe 6) : 

o augmenter la taille du parcours réduit à 8 m2 par volaille, compte-tenu des conditions de 
production propres à cette filière. 

 

Objet de la saisine 

L’avis de l’Anses est sollicité pour : (i) évaluer les propositions des professionnels au regard du risque 

d’introduction de virus IAHP dans les élevages de volailles et (ii) apporter des recommandations 

complémentaires aux précédents avis de l’Anses émis sur les conditions de mise à l’abri des volailles vis-à-

vis du risque d’IAHP, notamment l’avis de l’Anses du 27 février 2017 relatif à « l’évaluation des conditions 

d’utilisation et de désinfection des parcours, en exploitation de volailles plein air, vis-à-vis du risque d’IAHP » 

(Anses, 2017) et l’avis de l’Anses du 26 mai 2021 relatif au « retour d’expérience sur la crise IAHP 2020-

2021 » (1ère partie), point 3.5 (Anses, 2021). 

 

Les questions de la saisine sont les suivantes : 

1) « Les propositions des organisations professionnelles permettent-elles de garantir une réduction du 

risque de contamination par la faune sauvage à un niveau suffisant sur ces troupeaux en plein air ?  

(…) Une méthode d’analyse des risques, telle que proposée, est-elle pertinente pour établir une 

classification des élevages selon leur niveau de risque et envisager, par conséquent, une mise en 

plein air de volailles, en période à risque, sur des parcours qui ne seraient pas a minima, de surface 

réduite ou protégés par un filet? »  

                                                
6 Directions départementales en charge de la protection des populations. 
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2) « Des recommandations sur la mise en œuvre de méthodes alternatives telles que la couverture 

intégrale de parcours par des filets, de « jardins d’hiver », d’effaroucheurs, de végétalisation des 

parcours (haies, arbustes, myscanthus…). » (…) 

3) « Compte-tenu de la persistance du virus dans la faune sauvage sédentaire et dans l'environnement 

en dehors des périodes migratoires hivernales, les mesures de mise à l'abri et de prévention 

d'introduction du virus dans les élevages peuvent-elles être adaptées, en dehors de ces périodes, 

afin de conjuguer la maîtrise du risque sanitaire et les enjeux de protection animale, selon des critères 

comme les températures extérieures voir les durées d'ensoleillement? » 

Le présent avis porte sur les réponses aux deux premières questions. Une réponse à la 3ème question sera 

apportée pour le 31 mars 2023. 

 

2. ORGANISATION DE L’EXPERTISE 

 

L’expertise a été réalisée dans le respect de la norme NF X 50-110 « Qualité en expertise – Prescriptions 

générales de compétence pour une expertise (Mai 2003) ».  

L’expertise collective a été réalisée par le groupe d’expertise collective d’urgence (Gecu) « Mise à l’abri ». 

Le Gecu s’est réuni les 14 octobre, 4, 10, 18, 23 et 28 novembre 2022 et a adopté ses conclusions en séance 

le 23 novembre 2022. Sur la base de ces discussions, un projet d’analyse et conclusions du Gecu a été 

rédigé par la coordination scientifique, qui a été relu et validé par le Gecu le 28 novembre 2022. 

L’Anses analyse les liens d’intérêts déclarés par les experts avant leur nomination et tout au long des travaux, 

afin d’éviter les risques de conflits d’intérêts au regard des points traités dans le cadre de l’expertise. 

Les déclarations d’intérêts des experts sont publiées sur le site internet : https://dpi.sante.gouv.fr/. 

Les éléments suivants ont été pris en compte pour la réalisation de cette expertise :  

 le texte de la saisine (Annexe 2) ; 

 les annexes de la saisine à savoir : 

o la note de position du SYNALAF concernant la mise à l’abri des galliformes plein air Label Rouge 
et/ou IGP et/ou biologiques (juillet 2022) et la note complémentaire aux propositions du SYNALAF 
(Annexe 3) ; 

o la feuille de route « Influenza aviaire » du Modef en date du 22 juin 2022 et le document intitulé 
« Un pacte pour une gestion efficace de l’influenza aviaire » élaboré par la confédération 
paysanne et le Modef (version avril 2022) (Annexe 4) ; 

o la note « Gestion de l’Influenza aviaire » de la commission Volailles de la FNAB en date du 20 
juillet 2022 (Annexe 5) ; 

o le courrier du Comité Interprofessionnel de la Volaille de Bresse (CIVB) (objet : Biosécurité en 
filière Volaille de Bresse AOP) adressé à la DGAL le 16 août 2022 (Annexe 6) ; 

o la grille d’analyse de risque à l’échelle de l’élevage (méthode AMDEC) proposée par la 
confédération paysanne et le Modef ; 

 diverses auditions (liste détaillée en Annexe 1 du présent avis) et des documents complémentaires 

mis à disposition du Gecu par les professionnels auditionnés (attestations vétérinaires, témoignages 

d’éleveurs reflétant l'impact des mesures de mise à l'abri sur le bien-être animal, témoignages 

reflétant les surcoûts de la mise à l'abri évalués dans plusieurs élevages, etc.). Les comptes rendus 

des auditions sont disponibles en Annexes 7, 8 et 9 ; 

 la bibliographie citée en fin d’avis, non exhaustive du fait du temps limité pour l’expertise. 

https://dpi.sante.gouv.fr/
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3. ANALYSE ET CONCLUSIONS DU GECU MISE A L’ABRI 

3.1. Limites de l’évaluation 

Les experts soulignent que les données scientifiques relatives aux questions de mise à l’abri des volailles 

sont peu nombreuses pour répondre aux différentes questions posées dans la saisine. En outre, les données 

épidémiologiques disponibles au moment du traitement de la saisine sont insuffisamment détaillées pour 

décrire les conditions de mise à l’abri des volailles. 

Les mesures de mise à l’abri étant principalement mises en place pour prévenir le risque d’introduction du 
virus de l’IAHP dans les élevages de volailles à partir de l’avifaune sauvage, seul ce risque d’introduction est 
considéré dans le présent avis, sans considération particulière du risque de diffusion du virus depuis les 
élevages foyers. 

Les mesures d’allègement des conditions de mise à l’abri proposées par les professionnels portent 

essentiellement sur les élevages de Gallus gallus. Les experts du Gecu soulignent que les palmipèdes sont 

parmi les espèces les plus réceptives aux souches virales de l’IAHP circulant actuellement. Il apparaît que 

dans les trois dernières épizooties (2016-2017, 2020-2021 et 2021-2022), les palmipèdes ont joué un rôle 

prépondérant dans la dynamique de l’infection par le virus de l’IAHP en élevage avicole, les galliformes ayant 

joué un rôle mineur. À ce jour, aucune donnée scientifique ne permet de reconsidérer les mesures de mise 

à l’abri précisées dans l’arrêté ministériel du 29 septembre 2019 pour les filières de palmipèdes. De ce fait, 

les questions de la saisine ont été traitées uniquement pour les élevages de galliformes, à l’exception des 

dindes qui sont également parmi les espèces les plus réceptives à l’IAHP et pour lesquelles les mesures 

actuelles de mise à l’abri pour cette espèce n’ont pas été reconsidérées. 

Enfin, les experts précisent que les questions de la saisine sont traitées vis-à-vis des virus IAHP qui circulent 

actuellement (2021-22), en rappelant que les différents virus IAHP n’ont pas le même comportement selon 

les espèces. A titre d’exemple, la transmission du virus H5N1 dans les élevages de poules pondeuses est 

nettement plus importante que dans les élevages de poulets de chair, mais cela peut être différent avec un 

autre virus comme le H5N8. Les présentes réflexions ne peuvent donc pas forcément s’appliquer à une 

situation future différente en termes de souches virales (sensibilité et excrétion virale des différentes 

espèces). 

3.2. Bilan préliminaire sur les foyers IAHP en élevages plein air de galliformes (2021-2022) 

Durant l’épizootie 2021-2022 (de novembre 2021 à juillet 2022), 1 420 foyers d’IAHP ont été confirmés, dont 

1 376 foyers en élevages de volailles et 44 foyers sur des oiseaux captifs, essentiellement en basse-cours 

(41 foyers). Parmi les 1 376 foyers confirmés en élevages, 482 (35 %) l’ont été dans des élevages de 

galliformes (poulet de chair, dindes, pintades, cailles, poules pondeuses), avec une représentation des 

dindes à 21 % et 67 % pour Gallus gallus. L’analyse préliminaire de la base de données DGAL des foyers 

réalisée par les experts du Gecu, combinée avec les informations disponibles sur le type de production et la 

nature des bâtiments montre que les élevages de galliformes plein air ont représenté 45 % (220/482) des 

foyers de galliformes soit 16 % (220/1 376) de l’ensemble des foyers en élevage.  

Les experts rappellent que pour la période de novembre 2021 à fin mai 2022, toutes les volailles devaient, 

en application de la réglementation, être mises à l’abri. Ils précisent que ce bilan est basé uniquement sur le 

type de production (plein air ou en bâtiment) sans savoir si les lots infectés avaient ou non effectivement 

accès à un parcours (réduit sous dérogation ou pour cause de non observance des mesures de mise à l’abri) 

au moment de l’infection. Ces données n’étant pas disponibles, il n’est pas possible pour le Gecu de 

déterminer si les galliformes ayant un accès à l’extérieur ont été plus touchés par l’introduction du virus que 

les autres.  

Lors des enquêtes épidémiologiques réalisées suite à la détection de foyers IAHP, les experts 

recommandent que l’accès ou non des volailles sur un parcours en plein air (de surface réduite ou 
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non) durant la période de contamination soit précisé et enregistré, de même que la date de la mise à 

l’abri. Ces données sont indispensables pour estimer le niveau de risque d’introduction du virus IAHP dans 

les élevages plein air et objectiver l’efficacité de la mise à l’abri. Elles permettraient d’avoir une approche par 

modélisation et d’estimer au plus juste le risque d’introduction du virus IAHP dans ces élevages en cours 

d’épizootie. 

3.3. Situation épidémiologique depuis le 1er août 2022 

Depuis le 1er août dernier, un nombre inédit de cas d’IAHP en élevage et dans la faune sauvage a été 

constaté en France métropolitaine. À la date du 17 novembre 2022, 63 foyers en élevages commerciaux 

(dont 34 foyers (54 %) en élevage de galliformes, parmi lesquels 20 foyers de dindes) ont été confirmés. 

Parmi eux, 41 foyers (65 %) étaient des introductions primaires et 21 (33 %) étaient situés en ZRP. Les 

experts précisent que, pour une grande partie des foyers (17 foyers soit 27 %), le type d’introduction (i.e. 

primaire ou secondaire) de l’IAHP n’a pas encore pu être déterminé. Sur ces premiers foyers, le rôle de 

l’avifaune sédentaire ou migratrice combinée avec une faille de biosécurité est presque toujours évoqué 

comme hypothèse principale d’introduction du virus IAHP dans les élevages, en raison de leur situation en 

ZRP, à proximité de plans d’eau ou en élevage mixte bovins/volailles où la présence de hérons garde bœufs 

(Bubulcus ibis) est très souvent signalée. Des résultats positifs ont parfois été obtenus chez ces hérons, en 

lien avec des foyers avicoles. Cependant, les investigations menées en héronnières autour de foyers n’ont 

pas permis de mettre en évidence une circulation virale massive dans cette population. Ainsi, aucune donnée 

ne permet d’objectiver cette hypothèse pour l’instant. 

Concernant les foyers sur des oiseaux captifs (basses-cours essentiellement, zoos, oiseaux appelants, 

oiseaux d’ornement, etc.), 47 (dont 35 en basses-cours, considérées comme sentinelles de la pression virale 

dans l’environnement) ont été confirmés (source : MASA7 le 17/11/2022). Parmi les foyers confirmés en 

basses-cours, 23 (66 %) sont dus à une introduction primaire du virus. 

Durant la même période, la présence du virus IAHP a été confirmée dans ou lors? 147 événements8 dans la 

faune sauvage (BHVSI-SA9 du 17/11/2022), dont la majorité en ZRP. 

Les détections du virus en élevage et dans la faune captive et sauvage sont très élevées au regard de ce 

qui est habituellement observé à cette période. Aussi, au vu de l’absence d’intersaison, la possibilité que les 

souches IAHP actuelles circulent de manière asymptomatique chez l’avifaune sauvage et que la présence 

de l’infection dans certaines populations d’oiseaux sauvages n’entraîne pas de surmortalité notable est 

fortement suspectée, en particulier chez les anatidés (Anatidae). Cela pourrait contribuer à sous évaluer 

l’étendue des zones où des virus IAHP sont présents au sein des populations d’oiseaux sauvages (source : 

LNR note d’alerte publiée le 21/09/2022 - plateforme ESA). 

La répartition sur le territoire français des cas d’IAHP confirmés entre le 1er août 2022 et le 9 novembre 2022 

sont présentés sur les Figures 1 et 2, respectivement pour les cas en élevage et ceux en faune sauvage. 

Les virus IAHP circulant actuellement en France appartiennent au clade 2.3.4.4.b de la lignée 

A/goose/Guangdong/1/1996, le sous-type H5N1 (capable de réassortir très rapidement) représentant la 

quasi-totalité des détections (BHVSI-SA du 2 novembre 2022). Face à l’augmentation rapide du nombre de 

signalements chez les volailles, les oiseaux captifs et dans l’avifaune sauvage, le niveau de risque a été 

relevé de « négligeable » à « modéré » le 2 octobre 2022 (arrêté ministériel du 29 septembre 2022) puis de 

« modéré » à « élevé » le 8 novembre 2022 (arrêté ministériel du 8 novembre 2022). 

 

                                                
7 Ministère de l'Agriculture et de la Souveraineté alimentaire 
8 Le terme "événement" ne donne pas le nombre d'animaux trouvés morts (ce nombre peut varier de un à une dizaine) 
9 Bulletin hebdomadaire de veille sanitaire internationale – Plateforme Epidémiosurveillance santé animale 

https://agriculture.gouv.fr/influenza-aviaire-la-situation-en-france
https://www.bing.com/ck/a?!&&p=e54849c6fed225b7JmltdHM9MTY2ODgxNjAwMCZpZ3VpZD0xYjAyOTAzNi01MTk1LTZkZjYtM2Y3MS04MjU3NTAyNjZjMWQmaW5zaWQ9NTIwMA&ptn=3&hsh=3&fclid=1b029036-5195-6df6-3f71-825750266c1d&psq=ministere+d%27agriculture&u=a1aHR0cHM6Ly9hZ3JpY3VsdHVyZS5nb3V2LmZyLw&ntb=1
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Figure 1 : Carte du 9 novembre 2022 présentant la répartition des cas d’IAHP en élevage depuis le 1er août 2022 

(source : MASA) 

 

 

Figure 2 : Carte du 9 novembre 2022 présentant la répartition des cas d’IAHP en faune sauvage depuis le 1er août 2022 

(source : MASA) 

 

Les données épidémiologiques disponibles sur la période du 1er août 2022 à novembre 2022, mettant 

en évidence l’absence d’intersaison, illustrent une persistance inédite des virus IAHP dans l’avifaune 

sauvage avec de fortes mortalités chez certaines espèces et un nombre record d’introductions 

primaires en élevage avicole et dans les basses-cours, suggérant une endémisation de l’infection sur 

le territoire français et un rôle de plus en plus important de l’avifaune sauvage dans la contamination 

des élevages. Ces constats restent cependant à objectiver par des données épidémiologiques plus 

détaillées, de manière à mettre en évidence le rôle des élevages de galliformes en plein air dans la 

dynamique de circulation de l’IAHP en France métropolitaine. 
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3.4. Interactions entre avifaune et volailles sur les parcours plein air 

Jusqu’à présent, l’avifaune sédentaire était plus considérée comme un facteur de diffusion de l’infection entre 

élevages que comme un facteur d’introduction primaire (Anses, 2021). Au vu de l’évolution récente de la 

situation épidémiologique (cf. §3.2 et §3.3), les experts ont jugé pertinent de s’intéresser à la fréquentation 

des parcours par l’avifaune sauvage (sédentaire et migratrice) comme indicateur indirect du risque 

d’introduction de l’IAHP pour les élevages plein air, les éléments relatifs au risque direct étant insuffisants. 

Trois études ont été menées aux Pays-Bas par Elbers et Gonzales (2019), Bestman et al. (2017) et Bouwstra 

et al. (2017). Elles cherchaient à quantifier le niveau de fréquentation des parcours de volailles plein air par 

les oiseaux sauvages. Il en ressort que : 

 très peu de contacts directs entre oiseaux sauvages et domestiques ont été observés, en tout cas 
très rarement avec des anatidés migrateurs ; 

 des espèces « passerelles » peuvent faire le relais entre les zones humides infectées et les élevages. 
Ces espèces (passereaux, corvidés, rapaces…) sont probablement être majoritairement à l’origine 
des introductions en élevages ; 

 l’automne et l’hiver sont les périodes les plus à risque (dans le contexte épidémiologique antérieur à 
2019 où les épizooties à IAHP étaient saisonnières) ; 

 le risque augmente fortement avec la proximité de plans d’eau, celui-ci étant maximal pour une 
distance inférieure à 500 m ; 

 les poules pondeuses plein air semblent les plus exposées aux introductions de virus IAHP devant 
les canards, puis les dindes ; 

 des mesures de biosécurité peuvent réduire le risque : hygiène, éloignement des points d’eau, 
réduction du parcours, etc. ? ; 

 les parcours ouverts avec peu d’arbres (ou bordés de peu d’arbres) sont plus à risque d’être visités 
par des espèces sauvages « à risque ». 

Concernant ces études, les experts soulignent qu’elles ont été réalisées aux Pays-Bas, dans un contexte 

différent de celui observable en France métropolitaine actuellement. 

L’étude plus ancienne menée en France en 2008 suite aux épisodes de la Dombes en 2006 et de la Moselle 

en 2007 (Lubac et al., 2012), confirme l’absence d’observation de canards sauvages dans les élevages. Elle 

considérait que la voie d’introduction indirecte par des espèces relais comme le pigeon bizet (Columba livia) 

est à privilégier, surtout en automne et hiver. Les contacts entre avifaune sauvage et volailles sont plus 

importants le matin. Les auteurs proposent de limiter les parcours, en période à risque, à maximum 20 m 

des bâtiments et à distance des points d’eau ou étangs. L’étude a également permis de tester des 

effaroucheurs sonores qui se sont avérés peu efficaces. 

 

 

Les experts du Gecu notent le peu d’éléments scientifiques disponibles concernant la fréquentation 

des parcours par les oiseaux sauvages et en particulier par les laridés, espèces ayant été fortement 

touchées par les virus IAHP au cours de l’été 2022. 

Bien qu’aucun contact direct entre l’avifaune sauvage n’ait pu être observé dans le cadre de ces 

études, les auteurs précisent que des contacts indirects peuvent avoir lieu dans le cas où la faune 

sauvage fréquente les parcours en dehors des périodes d’occupation par les volailles. Il en ressort 

que la limitation des parcours en termes de distance au bâtiment semble être un facteur important 

pour limiter la fréquentation des oiseaux sauvages. 
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3.5. Les conditions de mise à l’abri chez les volailles gallinacées 

3.5.1.  Rappel de la réglementation : définitions de la mise à l’abri 

L’instruction technique DGAL/SDSBEA/2021-865 du 18/11/2021 détaille les conditions de mise à l’abri des 

volailles, imposées aux établissements commerciaux par l’article 20 de l’arrêté ministériel du 29 septembre 

202110, selon les modes de production et les espèces élevées. 

Actuellement, les conditions générales de mise à l’abri obligatoire des volailles se résument dans les points 

suivants : 

 les mesures de mise à l’abri obligatoire des volailles gallinacées doivent être mises en œuvre 
lorsque : (i) le niveau de risque11 est qualifié de « modéré » dans les ZRP, (ii) le niveau de risque est 
qualifié de « élevé » sur l’ensemble du territoire concerné ; 

 toutes les volailles et oiseaux captifs doivent rester claustrés à l’intérieur de bâtiments fermés, d’abris 
légers ou des auvents. Les jardins d’hiver étant assimilés à des auvents, ils répondent aux conditions 
de mise à l’abri. Certaines conditions particulières permettent de considérer la sortie sur parcours 
dont la surface est réduite12 comme une mise à l’abri (Figure 3) ; 

 l’alimentation et l’abreuvement sont disposés à l’intérieur du bâtiment dans les conditions énoncées 
au tableau de l’annexe II de l’arrêté du 29 septembre 2021. Des auvents adjacents aux bâtiments 
peuvent être installés afin d’abriter les systèmes d’abreuvement et d’améliorer l’état des litières ; 

 l’entrée d’engins dans les bâtiments pour approvisionner les dispositifs d’aliment et d’eau est 
proscrite ;  

 l’approvisionnement en eau et aliment doit être réalisé en interne du bâtiment, sans nécessité de 
réaliser des allées et venues des intervenants entre extérieur et intérieur ;  

 aucun écoulement d’effluent issu des bâtiments ou des abris vers l’extérieur ne doit être constaté. De 
même, les abords proches des bâtiments ou des abris légers ne doivent pas être inondés ou envahis 
par de l’eau de pluie ou de ruissellement. 

 

Les Gallinacés en mode de production « plein air » détenus dans des établissements, dont aucune volaille 

vivante n’est vendue ou cédée en vif, peuvent être mis sur des parcours dont la surface est réduite (500 m2 

pour 1 000 volailles soit une densité maximale à ne pas dépasser de 0,5 m2/volaille), selon les conditions 

suivantes (Figure 3) : 

Pour les volailles de chair : 

 les Gallus (poulets, coqs, chapons, poulardes), pintades et dindes élevés en système « circuit court 
autarcique »13 ou élevés dans des établissements disposant de petits bâtiments de taille inférieure à 
120 m2 : 

o à partir de la 10ème semaine d’âge peuvent être mis sur des parcours réduits sans autorisation 
préalable ;  

                                                
10 Arrêté ministériel du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les opérateurs et les professionnels 
liés aux animaux dans les établissements détenant des volailles ou des oiseaux captifs dans le cadre de la prévention des maladies 
animales transmissibles aux animaux ou aux êtres humains. 
11 L’Anses a récemment émis un avis relatif à « la réévaluation des critères d’élévation et de diminution du niveau de risque en raison 
de l’infection de l’avifaune par un virus influenza aviaire hautement pathogène » (Anses, 2022b). Dans cet avis, il a été proposé de 
revoir la terminologie des niveaux de risque actuels (négligeable, modéré, élevé) en recommandant une échelle de quatre niveaux 
(de 1 à 4). 
12 La surface d’un parcours réduit ne doit pas dépasser 500 m2 pour 1 000 volailles soit une densité maximale de 0,5 m2/volaille. Les 
dispositifs d’alimentation et d’abreuvement devront être à l’intérieur du (ou des bâtiments) et en aucun cas laissés sur le parcours 
réduit. Le parcours ne doit pas présenter de zones inondées, plans d’eau ou de mares. 
13 Les élevages de gallinacés en « circuit court autarcique » sont des élevages introduisant uniquement des poussins d'un jour ou 
des volailles démarrées et sortant des volailles exclusivement pour une destination vers un abattoir situé sur place ou non. Les 
carcasses issues de ces volailles sont destinées à une vente par le producteur ou en circuit court. 
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o avant la 10ème semaine d’âge, les volailles sont mises à l’abri dans un bâtiment fermé. Cependant, 
en cas d’atteinte au bien-être animal, constaté sur les volailles par un vétérinaire sanitaire, la 
sortie sur parcours réduit est possible après autorisation de la DDecPP ; 

 les gallinacés élevés selon d’autres modes de production plein air14 que le système « circuit court 
autarcique » ou dans des petits bâtiments (120 m2), peuvent être mis sur des parcours réduits, à 
partir de la 10ème semaine d’âge, selon les modalités suivantes :  

o dans la période du 15 novembre au 15 mars, uniquement pour des motifs de bien-être animal 
constatés par un vétérinaire sanitaire et après autorisation de la DDecPP ; 

o en dehors de la période allant du 15 novembre au 15 mars, sans autorisation préalable de la 
DDecPP ; 

o avant la 10ème semaine d’âge, cette catégorie de volailles doit être mise à l’abri en bâtiment fermé. 

Pour les poules pondeuses : 

 les poules pondeuses élevées en mode de production « plein air »15, quel que soit leur âge, peuvent, 
en cas d’atteinte au bien-être animal, constaté par le vétérinaire sanitaire, avoir accès à un parcours 
réduit après autorisation de la DDecPP.  

 

 

 

 

Figure 3 : Conditions de mise à l’abri des Gallinacés : logigramme de décision  

(source : instruction technique DGAL/SDSBEA/2021-865 du 18/11/2021) 
 
 
 
 

                                                
14 Gallinacés élevés sous conditions de production communes relatives au label rouge « Volailles fermières de chair » y compris les 
volailles sous « Indication Géographique Protégée » (IGP), les volailles sous « Appellation d’Origine Protégée » (AOP volailles de 
Bresse), les poules élevées selon le mode de production traditionnel « plein air » et les volailles élevées en mode de production 
biologique. 
15 Comprend les poules élevées selon le cahier des charges label rouge « poules fermières élevées en plein air/liberté », les poules 
sous IGP, les poules élevées selon le mode de production traditionnel « plein air » et les poules pondeuses élevées en élevage « 
circuit court autarcique ». 
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3.5.2. Intérêt de la mise à l’abri vis-à-vis de la contamination des élevages par le virus IAHP  

D’après l’avis de l’Anses du 26 mai 2021 relatif au retour d’expérience sur la crise influenza IAHP de 2020-

2021 (1ère partie) (Anses, 2021) : 

« La mise à l’abri des oiseaux en période à risque d’IA est la mesure la plus efficace pour soustraire les 

espèces sensibles et réceptives en cours d’élevage au contact direct avec l’avifaune. À défaut de 

confinement, la limitation des parcours et la protection des ressources alimentaires permet de limiter les 

contacts. Ainsi, l’EFSA précise “During high-risk periods, it is recommended to prevent direct contact between 

wild birds and poultry through confinement, netting, or at least limitation of outdoor access area of domestic 

birds. Feed and water should be provided under a roof or a horizontal fabric” (EFSA, 2017). La claustration 

des lots représente une mesure qui va permettre de diminuer à la fois : - Les risques d’introduction primaire, 

à partir de l’avifaune sauvage à risque (cf 3.1.4), et secondaire via l’avifaune commensale (contact indirect 

avec foyers voisins, cf 3.2.3.2), - Les risques de diffusion à partir de l’environnement contaminé de l’élevage 

(parcours) via la faune sauvage (oiseaux, mammifères) fréquentant les parcours (cf 3.2.2), - Les risques de 

résurgence (difficulté d’assainir les parcours en période hivernale). » 

Aussi, en 2017, le groupe de travail IAHP de l’Anses a hiérarchisé le niveau de risque d’introduction directe 

de virus IAHP par des oiseaux sauvages infectés (Anses, 2017). « Ce risque diminue graduellement dans 

l’ordre suivant : Parcours non protégés > parcours avec filets > animaux confinés sous tunnels bâchés et 

mangeoires-abreuvoirs protégés > élevage en claustration complète. ».  

Les experts impliqués dans ce travail rappelaient toutefois que « l’introduction directe du virus ne représente 

qu’une partie du risque de contamination des élevages » et que le risque de diffusion devait être également 

considéré au travers de la mise en place des moyens de protection des élevages par un renforcement de 

toutes les mesures de biosécurité. 

Ainsi, à l’heure actuelle, les mesures de mise à l’abri des volailles restent considérées comme les 

mesures les plus protectrices pour limiter le risque d’introduction d’IAHP en élevage par la faune 

sauvage. 

3.5.3. Impact de la mise à l’abri sur les élevages plein air 

Une enquête a été réalisée durant l’épizootie 2020-2021 sur 3 019 élevages de gallinacées (toute production 

confondues) plein air (label et bio) suivis par le réseau Cristal pour déterminer le nombre de dérogations pour 

accéder à un parcours réduit (à partir de 10 semaines d’âge) durant la période de risque élevé (audition de 

M. Jocelyn Marguerie). Sur 3 019 élevages plein air, 570 dérogations ont été demandées par les éleveurs 

pour des motifs liés exclusivement aux problèmes de bien-être animal dont l’origine peut être expliquée par 

l’obligation de mise à l’abri. 

Les résultats de l’enquête montrent une sur-représentation dans les demandes de dérogation pour : 

 les élevages de poules pondeuses (inadaptation des bâtiments, accumulation des fientes sur les 
caillebotis, problèmes comportementaux) ;  

 les élevages de pintades (atmosphères très poussiéreuses, dégradation de la qualité du produit liée 
aux griffures et au sur-engraissement, sur-maturation sexuelle, problèmes comportementaux, 
mortalité importante liée à la rupture des vaisseaux internes, à la cassure des pattes et à la 
surinfection) ; 

 les élevages de volailles festives : dinde, chapon/poularde (problèmes comportementaux, demande 
des dérogations par crainte des conséquences probables sur la qualité du produit). 

Ces motifs de dérogation font écho aux observations réalisées par des éleveurs ayant appliqué les mesures 

de mise à l’abri dans leurs élevages plein air en période de forte circulation de l’IAHP. Les auditions des 
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syndicats de productions de volailles plein air (Annexes 7, 8 et 9) font état d’une détérioration du bien-être 

des animaux (comportements de picage et de griffures importants pouvant rendre certains animaux 

impropres à la commercialisation), de baisses de production et d’une augmentation de la mortalité des 

animaux. Le SYNALAF a notamment rapporté des données chiffrées pour illustrer les mortalités, saisies à 

l’abattoir et déclassements des carcasses de volailles. Il ressort de ces données des taux de mortalité ayant 

augmenté jusqu’à 6 % pour les lots mis à l’abri l’été contre 2 % pour des lots élevés classiquement en plein 

air. Le même constat est observé pour les taux de carcasses déclassées et saisies à l’abattoir (Annexe 7). 

Ces phénomènes sont en partie liés aux conditions de mise à l’abri. Les bâtiments accueillant les animaux 

durant la claustration sont souvent des installations temporaires et inadaptées (forte densité d’animaux 

sexuellement matures, ventilation du bâtiment limitée, accumulation de fientes sur les caillebotis, litière 

humide, etc.) ce qui altère les conditions de vie des volailles. Il a été noté que l’impact de la mise à l’abri est 

plus important pour certains petits élevages dont les bâtiments sont inadaptés à la claustration. Les auditions 

réalisées dans le cadre de l’expertise ont reflété les difficultés d’appliquer la réglementation en vigueur, 

engendrant parfois des niveaux d’observance moindre de la mise à l’abri. 

De plus, l’ensemble des professionnels auditionnés ont fait part des conséquences négatives de la mise à 

l’abri sur le bien-être des éleveurs notamment concernant : la charge de travail supplémentaire associée, 

l’application de mesures opposées au mode d’élevage souhaité par l’éleveur, la perte de confiance vis-à-vis 

des consommateurs et les investissements économiques pour l’adaptation des installations. Ceci se traduit 

par des pertes économiques à l’échelle des filières pouvant les fragiliser à terme. Par ailleurs, les opérations 

de paillage plus fréquentes en cas de claustration de fortes densités d’animaux, entraînent également des 

risques supplémentaires de faille de biosécurité (introduction indirecte du virus par l’éleveur ou le matériel). 

En lien avec ces constats, les professionnels proposent des allègements des conditions de mise à l’abri des 

volailles. Celles-ci sont présentées au chapitre 3.6. 

 

La mise à l’abri peut être définie pour les élevages de galliformes comme l’hébergement des volailles, 

lorsque le risque épizootique l’exige, en bâtiment fermé, sous abri léger, auvent (dont jardins d’hiver) 

ou, en conditions particulières, sur parcours réduit (instruction technique DGAL/SDSBEA/2021-865 

du 18/11/2021). Si ces mesures ont été développées pour limiter les contacts directs entre avifaune 

sauvage et volailles, celles-ci doivent être complémentaires de l’application de bonnes pratiques en 

termes de biosécurité, lesquelles sont mises en avant pour limiter les introductions de virus IAHP en 

élevage, notamment indirectes. Pour autant, il est actuellement difficile d’objectiver l’efficacité des 

mesures de mise à l’abri vis-à-vis du risque d’introduction de virus IAHP pour les élevages en plein 

air en l’absence de données épidémiologiques précises. Par ailleurs, des conséquences négatives 

de la mise à l’abri sont notées par les professionnels en termes de bien-être des animaux mais aussi 

économiques. Les auditions réalisées dans le cadre du Gecu reflètent la difficulté d’appliquer la 

réglementation en vigueur notamment pour les petits élevages. L’enjeu est donc d’investiguer des 

solutions pour améliorer le bien-être des animaux, sans occulter la prévention vis-à-vis du risque 

d’introduction du virus IAHP. 

 

3.6. Réponses aux questions de la saisine : 

Question 1 : « Les propositions des organisations professionnelles permettent-elles de garantir une 

réduction du risque de contamination par la faune sauvage à un niveau suffisant sur ces troupeaux 

en plein air ?  

Certaines des propositions d’aménagement des dispositions réglementaires de mise à l’abri (en 

annexe) consistent à diminuer le seuil d’âge des volailles galliformes ayant accès à un parcours 

réduit ou d’accroître la surface de parcours réduit en période à risque. »  
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Les experts du Gecu ont analysé les propositions des professionnels (Annexes 3 à 6). Une synthèse des 
propositions en lien avec les mesures de mise à l’abri est présentée dans le Tableau 2. 

Ces propositions portent essentiellement sur : 

 la surface de parcours réduit ; 

 le seuil d’âge des volailles à partir duquel la sortie sur un parcours de surface réduite s’applique ; 

 la mise à l’abri pour les volailles galliformes en ZRP ; 

 l’autorisation préalable pour accéder à un parcours réduit. 

 

La surface de parcours réduit  

L’arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité précise la surface d’un parcours réduit à 

500 m2 pour 1 000 volailles galliformes (soit une densité maximale de 0,5 m² par volaille). Néanmoins la 

surface maximale d’un parcours réduit (ou le nombre maximal de volailles sur parcours) n’est pas précisée 

dans l’arrêté. Les demandes des professionnels portent sur une augmentation de la surface de parcours 

réduit à 1 000 m2 pour 1 000 volailles ou à 8 000 m2 pour 1 000 volailles (Tableau 2).  

Pour limiter le risque d’introduction de virus de l’IAHP en élevage en période de risque épizootique élevé, il 

est essentiel de diminuer l’attractivité d’un parcours réduit vis-à-vis de l’avifaune sauvage. D’après les 

experts, la fréquentation du parcours par l’avifaune sauvage commensale (migratrice et sédentaire) est plus 

importante dans les parties des parcours éloignées des bâtiments. Aussi, dans son avis du 27 février 2017 

relatif à l’évaluation des conditions d’utilisation et de désinfection des parcours, en exploitation de volailles 

plein air, vis-à-vis du risque IAHP (Anses, 2017), l’Anses relatait que « l’attrait des parcours très densément 

peuplés d’oiseaux domestiques, pour ces migrateurs [les anatidés], est considéré comme faible par les 

experts ». La rareté de présence d’anatidés sur les parcours est également signalée dans la bibliographie 

(Lubac et al., 2012, Anses 2016) qui pointe le rôle probable d’espèces sauvages « passerelles » entre zones 

humides et parcours. 

Les experts du Gecu précisent qu’il est plus pertinent de préconiser une surface maximale du parcours réduit 

en fonction de la distance entre le bâtiment et la fin du parcours et non pas en fonction de la densité de 

volailles, afin de limiter la fréquentation du parcours pour la faune sauvage et recommandent :  

 de limiter la distance entre le bâtiment et la fin d’un parcours réduit. Les experts proposent une 
distance de 20 à 30 m maximum (voir § 3.4). Cette proposition mérite d’être adaptée et validée sur le 
terrain selon la typologie de l’élevage (bâtiment et parcours) ; 

 de veiller à l’aménagement des parcours réduits (implantation d’arbres et de haies) pour permettre 
une bonne répartition des volailles et ceci afin de limiter les risques d’atteinte au bien-être et à la 
santé des animaux liés à la surdensité (Moerman et Rondia, 2019) ; 

 de garder ces parcours à distance des plans d’eau afin de limiter l’attractivité pour les espèces 
d’oiseaux inféodées aux zones humides et les espèces « passerelles » ; 

  de privilégier, lorsque les caractéristiques des élevages le permettent, la sortie des volailles en début 
d’après-midi qui est une période où les contacts entre les volailles et l’avifaune sauvage sont réduits 
(Lubac et al., 2012). 
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Tableau 2 : Synthèse des propositions des organisations professionnelles visant à modifier les mesures de mise à l’abri en vigueur 

 

 
Surface de parcours réduit  

Age des volailles à partir 
duquel la sortie sur un 
parcours réduit s’applique 

Mise à l’abri en ZRP  Autorisation préalable pour accéder à un parcours réduit 

Arrêté du 29 
sep. 2021 

500 m2 pour 1000 volailles soit une 

densité maximale de 0,5 m2 par 

volaille galliforme 

10 semaines pour les 
galliformes de chair 
Pas de seuil pour les poules 
pondeuses 

Obligatoire pour l’ensemble 
des oiseaux concernés 

Autorisation préalable au cas par cas de la DDecPP pour accéder à un 
parcours réduit après constat de problème de bien-être animal par un 
vétérinaire 

SYNALAF 
1000 m2 pour 1000 volailles soit une 
densité maximale de 1 m2 par volaille 
galliforme 

8 semaines pour tous les 
galliformes de chair, quel que 
soit le type d’élevage (autarcique 
en circuit court ou non) 

25 semaines pour les galliformes 
de ponte 

Ne pas imposer la mise à l’abri 
des galliformes en ZRP en 
niveau «modéré», comme 
c’est déjà le cas en ZRD 

Suppression de l’autorisation préalable au cas par cas de la DDecPP et 
mise en place d’un plan annuel d’amélioration continue basé sur audit de 
biosécurité attesté par le vétérinaire sanitaire des élevages 

Confédération 
Paysanne et 

Modef 
   

Réalisation d’une analyse de risques (La méthode AMDEC) permettant de 
déterminer les mesures de biosécurité à mettre en place à l’échelle de 
chaque élevage ET Caractériser les élevages garantissant un très faible 
risque de diffusion comme équivalent à la mise à l’abri  

Reconnaître comme répondant aux conditions de mise à l’abri des 
techniques spécifiques comme la mise en œuvre d’effaroucheurs, de 
systèmes d’agroforesterie ou d’implantation de myscanthus sur les 
parcours de volailles en plein air 

FNAB   

Claustration en bâtiment 
uniquement aux élevages 
situés en zones réglementées 
(ZRP et ZRD) avec possibilité 
de dérogation pour les 
systèmes d’élevage en circuit 
court et autarcique et 
uniquement lors de périodes 
en risque élevé 

Adaptation des mesures en fonction des filières et des risques réels grâce 
à une analyse du risque par élevage 

Volailles de 
Bresse 

8000 m2 pour 1000 volailles soit une 
densité maximale de 8 m2 par volaille  
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Le seuil d’âge des volailles à partir duquel la sortie sur un parcours de surface réduite 

s’applique  

Les demandes des professionnels portent sur une diminution du seuil d’âge des volailles à 

partir duquel la sortie sur un parcours de surface réduite s’applique, à savoir 8 semaines d’âge 

au lieu de 10 pour tous les galliformes de chair, quel que soit le type d’élevage (autarcique en 

circuit court ou non) et 25 semaines d’âge pour les poules pondeuses. 

L’accès à un parcours réduit pour les poulets de chair (abattus à l’âge de 12 semaines pour 

les poulets label rouge) à partir de 8 semaines d’âge au lieu de 10 semaines double le temps 

passé sur parcours réduit (présence sur parcours pendant 4 semaines au lieu de 2 semaines) 

ce qui augmente la probabilité de contact direct ou indirect avec l’avifaune sauvage.  

La probabilité d’introduction du virus par la faune sauvage est donc augmentée par 

l’abaissement de 2 semaines de l’âge de sortie sur parcours réduit pour les poulets de chair. 

Cependant, en période estivale (photopériode plus longue, températures élevées, etc.), le 

risque d’introduction est plus faible en raison de l’absence d’avifaune migratrice et d’une plus 

faible persistance du virus dans l’environnement. Ainsi, pour des raisons de préservation 

de la santé et du bien-être des animaux, notamment durant la période estivale (15 mai 

au 15 septembre), les experts recommandent la possibilité de sortie sur parcours réduit, 

à partir de 8 semaines au lieu de 10 semaines pour les poulets de chair. Cette 

disposition peut être étendue aux autres galliformes à l’exception des dindes et des 

poules pondeuses. 

Concernant l’accès des poules pondeuses à un parcours réduit à partir de l’âge de 25 

semaines, les experts indiquent que plus les animaux sont jeunes plus ils ont un caractère 

exploratoire et auront tendance à se répartir sur le parcours et s’éloigner du bâtiment. Ils sont 

également plus exposés à la prédation et donc aux contacts avec la faune sauvage (Brachet 

et Germain, 2017). L’accès des poules pondeuses à un parcours réduit à partir de 25 semaines 

jusqu’à leur âge de réforme (80 semaines) augmente considérablement le temps passé sur 

parcours réduit (période entre 25 et 80 semaines) et augmente donc le risque d’introduction 

des virus IAHP dans l’élevage de poule pondeuses. En outre, l’excrétion cloacale du virus 

H5N1 est plus importante chez les poules pondeuses que chez les poulets de chair (Bonfante 

et al., 2022). De plus, les échanges inter élevages et mouvements dans les élevages de poules 

pondeuses, du fait de l’activité liée à la production d’œufs, sont plus importants que dans les 

élevages de poulets de chair, ce qui augmente le risque de diffusion. Il paraît donc plus 

important de limiter les risques d’introduction du virus dans ces élevages du fait de leur impact 

important dans le risque de diffusion.  

Ainsi, les experts ne recommandent pas, en dehors des motifs déjà mentionnés dans 

la réglementation, une sortie sur parcours réduit à l’âge de 25 semaines des poules 

pondeuses plein air du point de vue du risque d’introduction de l’IAHP en période à 

risque.  

Par ailleurs, au-delà de l’âge de sortie sur parcours, les données présentées par le SYNALAF 

(Annexe 7) illustrent un effet négatif de l’alternance accès au parcours/mise à l’abri sur la santé 

et l’état des animaux (taux de mortalité et saisie des carcasses à l’abattoir). Ainsi, les experts 

précisent que si une autorisation de sortie sur parcours réduit est accordée celle-ci doit 

rester valable jusqu’à la fin du cycle de production du lot. 
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La mise à l’abri pour les volailles galliformes en ZRP 

Une des propositions des professionnels est de rendre la mise à l’abri des volailles non 

obligatoire dans les ZRP en cas de risque épizootique « modéré ». 

Les experts rappellent que l’Anses a récemment émis un avis relatif à « la réévaluation des 

critères d’élévation et de diminution du niveau de risque en raison de l’infection de l’avifaune 

par un virus influenza aviaire hautement pathogène » (Anses, 2022). Dans cet avis, il a été 

proposé de revoir les qualificatifs des niveaux de risque actuels (négligeable, modéré, élevé) 

en recommandant une échelle de quatre niveaux (de 1 à 4). Cette échelle prend en 

considération d’une part, l’arrivée en France d’avifaune migratrice potentiellement infectée, et 

d’autre part la circulation virale au sein de l’avifaune sédentaire. 

Les experts précisent que la définition des ZRP est toujours pertinente en 2022. En effet, la 

carte de répartition des cas d’IAHP en faune sauvage se superpose bien avec la carte 

représentant les ZRP (Figure 2). Dans ces zones, la probabilité de contact entre l’avifaune 

sauvage et les volailles d’élevage est importante. Ainsi, même si elles ne sont pas les seules 

zones où les contaminations primaires peuvent avoir lieu, le risque d’introduction de l’IAHP 

dans les élevages situés en ZRP reste plus élevé que dans les autres zones du territoire. De 

ce fait, les experts recommandent de maintenir le renforcement des mesures de 

biosécurité dans les ZRP notamment concernant la mise à l’abri des volailles 

galliformes lorsque le niveau de risque est « modéré ».  

Dans un contexte d’endémisation probable du virus IAHP dans la faune sauvage en France, 

les experts encouragent également une réflexion sur les ZRP dans le but d‘y intégrer les zones 

à proximité des plans d’eau ou cours d’eau où des foyers d’IAHP sont apparus. Une telle 

réflexion pourrait prendre en considération également les aires de répartition des nouvelles 

espèces d’oiseaux identifiées récemment comme porteuses du virus. La délimitation actuelle 

des ZRP est fondée uniquement sur l’aire de répartition de trois espèces « phares » de 

canards porteuses du virus (canard colvert (Anas platyrhynchos), sarcelle d’hiver (Anas 

crecca) et fuligule milouin (Aythya ferina)). 

 

L’autorisation préalable pour accéder à un parcours réduit 

Les professionnels proposent de remplacer l’autorisation donnée au cas par cas par la 

DDecPP pour accéder à un parcours réduit (en période à risque), par la mise en place d’un 

plan annuel d’amélioration continue basé sur un audit de biosécurité attesté par le vétérinaire 

sanitaire en élevages (établit en dehors de la période à risque).  

Le Gecu rappelle que les visites des vétérinaires sanitaires en période à risque restent 

indispensables. En effet, ces visites permettent de faire une évaluation des mesures de 

biosécurité dans l’élevage et offrent également la possibilité d’identifier des atteintes au bien-

être des animaux et les efforts faits par les éleveurs pour les réduire (mesures de prévention, 

lumière, enrichissement, etc.). Aussi, le passage du vétérinaire sanitaire en période de risque 

épizootique permet de prendre en considération la pression virale dans l’environnement de 

chaque élevage.  

Les experts encouragent, en complément, la mise en place d’un plan annuel 

d’amélioration de la biosécurité à l’échelle de l’élevage en dehors des périodes de 

risque. Le Gecu recommande de tester des méthodes d’évaluation du risque vis-à-vis de 

l’IAHP, afin d’évaluer le niveau de biosécurité à l’échelle de l’élevage. Néanmoins, les 

modalités d’application de ces évaluations sur le terrain restent un point important à 

déterminer. 
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« Une méthode d’analyse des risques, telle que proposée, est-elle pertinente pour 

établir une classification des élevages selon leur niveau de risque et envisager, par 

conséquent, une mise en plein air de volailles, en période à risque, sur des parcours 

qui ne seraient pas a minima, de surface réduite ou protégés par un filet? »  

La méthode AMDEC (Analyse des Modes de Défaillance, de leurs Effets et de leur Criticité) 

est proposée par certains syndicats comme outil d’analyse des risques d’introduction et de 

diffusion de l’IAHP à l’échelle de l’élevage permettant d’adapter les mesures de biosécurité, 

notamment la mise à l’abri des volailles. D’après les professionnels, l’objectif de cette méthode 

serait de « caractériser les élevages garantissant un très faible risque de diffusion de l’IAHP 

comme équivalent à la mise à l’abri ».  

La méthode AMDEC a été créée dans les années 1940 par l’armée américaine. Celle-ci 

s’inscrit dans une démarche de prévention et consiste en l’identification de défaillances 

potentielles d’un produit, d’un procédé ou d’un processus (Ćatic et Glisovic, 2019). Cette 

méthode a largement été utilisée à des fins de gestion de la qualité et des risques dans de 

nombreux secteurs. Elle a notamment montré son efficacité pour améliorer des protocoles de 

prise en charge médicale (Haroun et al., 2021). 

L’analyse par la méthode AMDEC repose sur différentes grandes étapes :  

(i) l’identification des modes de défaillance (i.e les étapes du processus pouvant présenter un 

défaut) ; 

(ii) l’identification des causes et des effets des défaillances ; 

(iii) l’évaluation des défaillances (i.e l’attribution d’un indice de criticité à chaque défaillance), 

et (iv) la hiérarchisation des défaillances (i.e classer les défaillances par ordre de priorité en 

définissant des seuils d’alerte) (Delage et al., 2015).  

L’indice de criticité (C) correspond au produit de la gravité des effets de la défaillance (G), de 

la fréquence d’apparition de la défaillance (F) et de la probabilité de détection de la défaillance 

(D) [C=GxFxD]. L’échelle de notation pour chacun de ces facteurs ainsi que les seuils de 

hiérarchisation des défaillances peuvent varier d’une analyse à une autre et sont définis par le 

groupe de travail responsable de l’analyse. 

Les critères envisagés par les professionnels pour réaliser une analyse de risque IAHP à 

l’échelle de l’élevage par la méthode AMDEC se basent essentiellement sur : le 

fonctionnement général de l’exploitation (vide sanitaire, nettoyage désinfection, gestion des 

effluents, etc.), la localisation de l’exploitation vis-à-vis des couloirs de migration et la densité 

avicole et le niveau de risque déterminé à l’échelle d’un territoire. Cependant, il est à noter que 

cette méthode n’a, à ce jour, pas été testée en élevage. Des travaux sont en cours pour 

hiérarchiser les défaillances et définir le seuil de criticité à l’échelle de l’élevage (voir 

Annexe 8). 

Les experts jugent la démarche d’une analyse de risque individuelle pertinente, 

notamment pour tenir compte de la diversité des systèmes d’élevage avicoles et de 

leurs spécificités. Ils encouragent des études spécifiques à ce sujet visant à définir les 

modalités d’application de cette méthode pour l’ensemble des élevages de volailles en 

plein air. L’objectif serait une amélioration continue de la biosécurité pour renforcer les 

mesures de gestion de l’IAHP dans un contexte de forte pression virale dans 

l’environnement. Aussi, une telle démarche peut être considérée comme une aide à la 

décision pour délivrer les autorisations d’accès à un parcours réduit en périodes de 

risque. 
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Il est à noter qu’il existe également d’autres méthodes d’évaluation et d’amélioration continue 

de la biosécurité en élevage de volaille. À titre d’exemple, une grille d’autoévaluation de la 

biosécurité en élevage avicole a été développée (méthode PULSE16) dont l’objectif est de 

vérifier, lors d’un audit externe, la conformité des mesures mises en place dans les élevages 

par rapport aux recommandations de biosécurité. Certaines interprofessions ont également 

développé leurs outils d’évaluation de la biosécurité en élevage. 

 

Question 2 : « Des recommandations sur la mise en œuvre de méthodes alternatives 

telles que la couverture intégrale de parcours par des filets, de « jardins d’hiver », 

d’effaroucheurs, de végétalisation des parcours (haies, arbustes, miscanthus…) 

Dans un contexte d’augmentation des élevages de volailles en plein air du fait d’une 

demande sociétale sur les aspects du bien-être animal et de qualité des produits, les 

techniques actuelles d’élevage de volailles sur parcours en plein air ne permettent pas, 

dans certaines configurations et pendant des durées de plusieurs semaines, de 

claustrer les volailles ou de les concentrer sur des parcours de surface réduite. » 

 

La question des pratiques alternatives à la mise à l’abri a déjà été abordée dans l’avis de 

l’Anses du 26 mai 2021 (Anses, 2021). Un manque de données associées à ces pratiques 

avait déjà été constaté et la réalisation d’une réelle évaluation « sous la forme d’un suivi 

approfondi et documenté à l'étape prototype pour tout dispositif alternatif. » avait été 

recommandée. Le Gecu avait conclu que « les dispositifs alternatifs à une mise à l’abri des 

volailles ne peuvent pas être considérés comme suffisamment robustes sans avoir été 

expérimentés correctement. » 

L’avis de l’Anses du 27 février 2017 (Anses, 2017), précise que :  

« Les filets permettent de diminuer, sans le supprimer complètement, le risque d’introduction 

directe de virus IAHP dans l’élevage plein air, à partir d’oiseaux sauvages infectés. Ils 

contribuent à limiter la diffusion du virus depuis un élevage infecté en évitant la prédation 

d’oiseaux malades. La possibilité que des oiseaux puissent se poser sur les poteaux servant 

de support aux filets et ainsi contaminent les parcours par des fientes contaminées est 

envisagée pour des oiseaux capables de se poser à la verticale comme des rapaces, des 

hérons garde-bœufs, des laridés ou des passereaux. »  

Concernant les effaroucheurs, « Les dispositifs d’effarouchement d’oiseaux sont destinés à 

effrayer et éloigner les oiseaux : il existe des dispositifs physiques ou sonores, ces derniers 

étant les plus utilisés. Cependant des phénomènes d’habituation sont systématiquement et 

rapidement observés et nécessitent des déplacements ou changements réguliers (Lubac et 

al, 2012). Leur usage peut donc difficilement être considéré comme une alternative à la mise 

à l’abri des volailles. » 

En outre, les experts du Gecu « mise à l’abri » précisent que les jardins d’hiver sont assimilés 

à des auvents et répondent déjà aux conditions de mise à l’abri précisées dans l’instruction 

technique DGAL/SDSBEA/2021-865 du 18/11/2021.  

Concernant la végétalisation des parcours (haies, arbustes, miscanthus…), si celle-ci est 

favorable à une bonne répartition des volailles sur les parcours et limite les risques d’atteinte 

au bien-être et à la santé des animaux liés à la surdensité, les experts soulignent le manque 

de données et de retours d’expérience sur l’efficacité des techniques d’agroforesterie pour 

                                                
16 https://www.itavi.asso.fr/page/outils-numeriques-methodologies-et-referentiels 
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limiter le contact entre la faune sauvage et les volailles et donc sur l’efficacité de ces dispositifs. 

En effet, une seule étude (Bestman et al., 2017) constate que la fréquentation des parcours 

de volailles par des espèces d’oiseaux à risque (i.e canards) est favorisée par l’absence 

d'arbres mais celle-ci n’évoque pas l’impact de l’arborisation des parcours sur la fréquentation 

par d’autres espèces (e.g. passereaux). Par ailleurs, l’implantation d’arbres sur les parcours 

est parfois décrite comme un moyen d’abriter les volailles et de briser le vol des éventuels 

prédateurs (e.g. rapaces) (Moerman et Rondia, 2019). 

Concernant l’implantation de miscanthus (plante herbacée vivace de la famille des Graminées) 

sur les parcours, à la connaissance des experts, seuls des avantages en termes 

zootechniques et de bien-être des animaux sont mis en avant dans la littérature et par les 

professionnels. Aucun impact de cette culture sur la fréquentation des parcours par l’avifaune 

sauvage et le risque d’introduction de l’IAHP n’est documenté. 

Les experts rappellent, en termes d’aménagement des parcours, qu’il est important de veiller 

à ne pas inclure de prairie humide ou de mares sur les parcours et de respecter autant que 

possible une distance de 500 m entre les plans d’eau naturels et les parcours (Bouwstra et al., 

2017) afin de limiter l’attractivité pour les espèces inféodées aux zones humides et les espèces 

« passerelles ». 

En conclusion, les experts considèrent qu’aucune des méthodes proposées ne peut 

être reconnue comme alternative à la mise à l’abri. Aussi, ils renouvellent la 

recommandation concernant l’expérimentation de ces pratiques vis-à-vis de 

l’attractivité pour l’avifaune sauvage et de l’impact sur le risque d’introduction de l’IAHP 

en élevage.  

3.7. Conclusions et recommandations du Gecu  

Les experts soulignent que les données scientifiques relatives aux différentes dispositions de 

mise à l’abri des volailles sont peu nombreuses pour répondre aux différentes questions 

posées dans la saisine. En outre, les données épidémiologiques disponibles au moment du 

traitement de la saisine sont insuffisamment détaillées pour décrire les conditions de mise à 

l’abri des volailles dans les différents foyers. Les mesures de mise à l’abri étant principalement 

mises en place pour prévenir le risque d’introduction du virus de l’IAHP dans les élevages de 

volailles à partir de l’avifaune sauvage, seul ce risque d’introduction est considéré dans le 

présent avis, sans considération particulière du risque de diffusion du virus depuis les élevages 

foyers. De plus, les palmipèdes ont joué un rôle prépondérant dans la dynamique de l’infection 

par le virus de l’IAHP en élevage avicole durant les trois dernières épizooties, les galliformes 

ayant joué un rôle mineur. À ce jour, aucune donnée scientifique ne permet de reconsidérer 

les mesures de mise à l’abri précisées dans l’arrêté ministériel du 29 septembre 2019 pour les 

filières de palmipèdes. De ce fait, les questions de la saisine ont été traitées uniquement pour 

les élevages de galliformes, à l’exception des dindes qui sont également parmi les espèces 

les plus réceptives à l’IAHP et pour lesquelles les mesures actuelles de mise à l’abri pour cette 

espèce n’ont pas été reconsidérées. 

La mise à l’abri des volailles, lorsque le risque épizootique l’exige, peut être définie comme 

l’hébergement des volailles, en bâtiment fermé, sous abri léger, auvent (dont jardins d’hiver) 

ou, en conditions particulières, sur parcours de surface réduite. Les experts considèrent que 

la mise à l’abri des volailles en période à risque d’IAHP est la mesure la plus efficace pour 

soustraire les espèces sensibles et réceptives au contact de l’avifaune sauvage à risque. La 

limitation des contacts directs entre avifaune migratrice et volailles ou indirects via les espèces 

« passerelles » par la mise à l’abri doit toutefois être associée à l’application de mesures de 
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biosécurité renforcées, afin d’éviter les risques d’introduction par les différentes activités 

humaines et limiter les risques de diffusion du virus. 

Les données épidémiologiques disponibles pour la période du 1er août 2022 à novembre 2022 

illustrent une persistance inédite des virus IAHP dans l’avifaune sauvage et un nombre record 

d’introductions primaires en élevage avicole, suggérant une endémisation de l’infection sur le 

territoire français et un rôle de plus en plus important de l’avifaune commensale dans la 

contamination des élevages. Cependant, des données épidémiologiques - non disponibles à 

ce jour - permettraient d’objectiver le rôle des élevages de volailles de plein air dans la 

dynamique de circulation de l’IHAP en France métropolitaine.  

Ainsi, le Gecu recommande : 

 d’obtenir des données précises sur le nombre et la localisation des élevages plein air 
sur le territoire national ;  

 de disposer de données épidémiologiques plus détaillées sur les foyers enregistrés 
dans ces élevages (ex : présence effective de volailles sur parcours, délai entre la mise 
à l’abri et survenue du cas, observation régulière d’oiseaux sauvages sur les 
parcours) ; 

 de réaliser plus systématiquement des enquêtes épidémiologiques suite à la 
contamination des volailles de basse-cour, afin de mettre en évidence un lien potentiel 
avec des plateformes de vente des animaux de basse-cour et d’ornements, 
contaminés par le virus ; 

 d’encourager le développement de méthodes de dépistage environnemental (analyses 
des fientes, des oiseaux, etc.) afin d'identifier le rôle des oiseaux sauvages dans la 
circulation virale au sein des élevages. 

Par ailleurs, des conséquences négatives de la mise à l’abri sont notées par les professionnels 

en termes de santé et de bien-être des animaux, ainsi que sur le bien-être et les conditions de 

travail des éleveurs. L’enjeu est donc d’investiguer des solutions pour pallier ces difficultés 

sans occulter la prévention vis-à-vis du risque d’introduction du virus IAHP. Le Gecu 

recommande que des expérimentations soient menées afin d’améliorer les conditions de mise 

à l’abri pour les volailles de plein air. 

Les mesures d’allègement de la mise à l’abri des volailles proposées par les professionnels 

ont été étudiées par les experts du Gecu. Ces mesures ont été expertisées principalement vis-

à-vis du risque d’introduction du virus de l’IAHP dans les élevages de galliformes par la faune 

sauvage, dans le contexte épidémiologique actuel qui suggère une endémisation de l’IAHP. 

En réponse aux mesures d’allègements proposées, le Gecu recommande :  

 de définir la surface maximale du parcours réduit en fonction de la distance entre le 
bâtiment et la fin d’un parcours réduit. Les experts proposent que cette distance ne 
dépasse pas 20 à 30 m maximum. Cependant, cette proposition mérite d’être adaptée 
et validée sur le terrain selon la typologie de l’élevage (bâtiment et parcours) ; 

 de veiller à l’aménagement des parcours réduits (implantation d’arbres et de haies) 
pour permettre une bonne répartition des volailles et ceci afin de limiter les risques 
d’atteinte au bien-être et à la santé des animaux liés à la surdensité ; 

 de garder ces parcours à distance des plans d’eau afin de limiter l’attractivité pour les 
espèces inféodées aux zones humides et les espèces « passerelles ». Les experts 
proposent une distance de 500 m minimum, cette proposition méritant d’être adaptée 
et validée sur le terrain ; 

 lorsque les caractéristiques des élevages le permettent, de privilégier la sortie des 
volailles en début d’après-midi qui est une période où les contacts entre les volailles et 
l’avifaune sauvage sont réduits ; 
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 d’autoriser la sortie sur parcours réduit à partir de 8 semaines au lieu de 10 semaines 
pour les poulets de chair en période estivale (15 mai à 15 septembre) pour des raisons 
de préservation de santé et de bien-être des animaux. Cette disposition peut être 
étendue aux autres galliformes à l’exception des dindes et des poules pondeuses ; 

 de ne pas autoriser la sortie sur parcours réduit à l’âge de 25 semaines des poules 
pondeuses plein air en dehors des motifs déjà mentionnés dans la réglementation. Les 
experts précisent que si une autorisation de sortie sur parcours réduit est accordée 
celle-ci doit rester valable jusqu’à abattage du lot ; 

 de maintenir le renforcement des mesures de biosécurité dans les ZRP notamment 
concernant la mise à l’abri des volailles galliformes lorsque le niveau de risque 
épizootique est « modéré » ; 

 de maintenir l’autorisation donnée au cas par cas par la DDecPP pour accéder à un 
parcours réduit en période à risque, et en complément, la mise en place d’un plan 
annuel d’amélioration de la biosécurité à l’échelle de l’élevage en dehors des périodes 
de risque ; 

 de définir les modalités d’application des méthodes d’évaluation du risque IAHP à 
l’échelle de l’élevage (AMDEC et PULSE), par des expérimentations de terrain.  

 

Enfin, les experts considèrent qu’aucune des méthodes précitées dans la question 2 de la 

saisine ne peut être reconnue comme alternative à la mise à l’abri au regard des 

connaissances scientifiques disponibles. Aussi, ils renouvellent la recommandation 

concernant l’expérimentation de ces pratiques vis à vis de l’attractivité pour l’avifaune sauvage 

et de l’impact sur le risque d’introduction du virus de l’IAHP en élevage.  

 

4. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS DE L’AGENCE 

 

En préambule des conclusions spécifiques à la mise à l’abri, l’Anses tient à souligner le 

caractère préoccupant de la situation sanitaire au vu des plus récentes données 

épidémiologiques disponibles pour la période du 1er août 2022 à novembre 2022. Ces données 

illustrent une persistance inédite des virus IAHP dans l’avifaune sauvage et un nombre sans 

précédents d’introductions primaires en élevage avicole, suggérant une endémisation de 

l’infection sur le territoire français. Cette situation inédite comporte des risques de 

répercussions, avérés en santé animale pour d’autres espèces et potentiels en santé humaine, 

bien au-delà de la sphère avicole. Le risque de saut de barrière d’espèces, favorisé par la 

persistance de l’infection dans l’environnement, fait l’objet d’une attention accrue et conjointe 

de l’Anses et de Santé Publique France.   

Aussi, sans minimiser les conditions particulièrement difficiles pour la profession avicole, 

l’Anses souligne qu’il faut prendre en compte cette approche globale de la santé dans les 

mesures de gestion de la situation, et à partager de l’information à ce sujet.   

L’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail 

endosse les conclusions et recommandations du Gecu « mise à l’abri », conclusions qui 

excluent de tout allègement les espèces particulièrement sensibles parmi les volailles que sont 

les palmipèdes et, au sein des galliformes, les dindes. 

L’Agence souligne que le contexte épidémiologique actuel concernant l’IAHP n’est pas 

favorable à des mesures générales d’allégement de mise à l’abri des volailles. En effet, la mise 
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à l’abri des volailles reste à l’heure actuelle la mesure la plus efficace pour éviter le contact 

des volailles avec l’avifaune sauvage par rapport au risque d’introduction de l’IAHP au sein 

d’un élevage plein air. Compte tenu de l’existence d’autres modes de contamination, elle 

rappelle que toutes les autres mesures de biosécurité renforcées sont également 

indispensables pour éviter les risques d’introduction par les activités humaines et limiter les 

risques de diffusion du virus.  

Pour tenir compte de la problématique de santé et d’atteinte au bien-être des animaux qui sont 

affectés par des mesures de mise à l’abri, tout en conservant la protection qu’elles procurent, 

l’Anses considère que des travaux de développement, d’études ou de recherche sont 

nécessaires afin d’améliorer les conditions de mise à l’abri des volailles habituellement élevées 

en plein air. En complément, lorsque cette santé et ce bien-être seraient malgré tout en jeu, 

l’Agence appuie les recommandations du Gecu sur des allègements ciblés de la mise à l’abri, 

quand ceux-ci permettent de ne pas augmenter le risque d’introduction du virus par la faune 

sauvage. 

L’Agence estime nécessaire qu’une réflexion soit menée concernant la production de données 

scientifiques permettant de documenter l’efficacité des différentes familles de mesures 

développées et mises en œuvre. Ceci permettra à la fois de guider les choix des acteurs sur 

le terrain et d’alimenter les hypothèses et méthodes d’évaluation de risque. 

Enfin, l’Agence considère que la gradation des mesures de mises à l’abri, incluant les 

allègements évoqués supra, serait à prendre en compte avec celle des niveaux de risque 

ayant fait l’objet de son avis relatif à « la réévaluation des critères d’élévation et de diminution 

du niveau de risque en raison de l’infection de l’avifaune par un virus influenza aviaire 

hautement pathogène » (Anses, 2022b).  

 

 

 

 

 

Pr Benoît Vallet 
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ANNEXE 1  

Présentation des intervenants 

PRÉAMBULE : Les experts membres de comités d’experts spécialisés, de groupes de travail 

ou désignés rapporteurs sont tous nommés à titre personnel, intuitu personae, et ne 

représentent pas leur organisme d’appartenance. 

GECU MISE A L’ABRI 

Présidente 

Mme Sophie LE BOUQUIN-LENEVEU – Cheffe d’unité adjointe, unité Epidémiologie, Santé 

et Bien-être (EPISABE), Laboratoire de Ploufragan-Plouzané-Niort, Anses – Épidémiologie, 

filière avicole, santé publique vétérinaire.  

Membres 

M. Jean-Pierre GANIERE – Professeur retraité, Oniris (École Nationale Vétérinaire de Nantes) 

– Microbiologie, maladies réglementées, évaluation des risques. 

Mme Beatrice GRASLAND Cheffe d’unité, Unité virologie, immunologie, parasitologie aviaires 

et cunicoles (VIPAC), Laboratoire de Ploufragan-Plouzané-Niort, Anses – Virologie, LNR 

influenza. 

M. Jean HARS – Retraité ONCFS – Santé publique vétérinaire, surveillance et gestion des 

maladies transmissibles animaux sauvages/domestiques. 

M. Hervé JUIN – Ingénieur de recherches, INRAE Centre Poitou-Charentes – Bien-être 

animal, physiologie et nutrition des volailles. 

Mme Rozenn SOUILLARD – Vétérinaire épidémiologiste, Laboratoire de Ploufragan-

Plouzané-Niort, Anses – Épidémiosurveillance, aviculture, pathologies en élevage. 

Mme Anne VAN DE WIELE – coordinatrice des actions sanitaires sur la faune sauvage à l’OFB 

– Influenza aviaire, épidémiologie, système d’information, surveillance. 

PARTICIPATION ANSES 

Coordination scientifique 

Mme Caroline BOUDERGUE, Adjointe à la Cheffe d’unité Évaluation des risques liés au Bien-

être, à la Santé et à l’Alimentation des animaux et aux Vecteurs (UBSA2V) – Anses, Direction 

de l’Évaluation des Risques. 

M. Ali JAFFAL – Coordinateur d’expertise scientifique – Unité évaluation des risques liés au 

Bien-être, à la Santé et à l'Alimentation des Animaux et aux Vecteurs (UBSA2V) – Anses, 

Direction de l’Évaluation des Risques. 

Mme Johana REINHARDT– Coordinatrice d’expertise scientifique – Unité évaluation des 

risques liés au Bien-être, à la Santé et à l'Alimentation des Animaux et aux Vecteurs (UBSA2V) 

– Anses, Direction de l’Évaluation des Risques. 

Secrétariat administratif 

M. Régis MOLINET – Anses, Direction de l’Évaluation des Risques. 
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AUDITION DE PERSONNALITÉS EXTÉRIEURES 

Syndicat National des Labels Avicoles de France (SYNALAF)  

M. Bernard TAUZIA - président du SYNALAF, éleveur de volailles de chair Label Rouge  

M. Benoit DROUIN - vice-président du SYNALAF, éleveur de volailles de chair et de vaches 

laitières en agriculture biologique 

M. Stéphane LETUE - président de la Commission technique du SYNALAF et directeur de la 

Coopérative des fermiers de Janzé 

Mme. Marie LESGOURGUES - chargée de mission pour le SYNALAF 

Confédération Paysanne  

Mme. Sylvie COLAS - Porte-parole de la confédération paysanne du Gers, membre du Comité 

national de la confédération paysanne et éleveuse de volailles plein air multi bandes en circuit 

court et en autarcie 

M. Patrick DAGORRET - Syndicat ELB (Confédération paysanne du pays basque), éleveur de 

canards prêts à rôtir en circuit court et en autarcie 

M. Julen PEREZ - Éleveur de canards gras dans le pays basque, ferme autarcique 

Mouvement de défense des exploitants familiaux (Modef) 

M. Julien MORA - Vice président du Modef des Landes, éleveur/gaveur de canards gras en 

circuit court 

Mme Marie LAFITTE - Animatrice pour le Modef des Landes 

Fédération nationale d’agriculture biologique (FNAB)  

Mme Brigitte BECIU - chargée de mission élevage pour la FNAB 

M. David LEGER - secrétaire national de la Commission volailles de la FNAB, éleveur en Seine 

Maritime 

Société nationale des groupements techniques vétérinaires (SNGTV) 

Dr. Jocelyn MARGUERIE - Président de la Commission aviaire de la SNGTV, vétérinaire 

spécialisé avicole, associé chez FILI@VET, membre du réseau Cristal 
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ANNEXE 2 : SAISINE N° « 2022-SA-0157 » 
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ANNEXE 3 : PROPOSITIONS DU SYNALAF 
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ANNEXE 4 : PROPOSITIONS DU MODEF ET DE LA CONFEDERATION PAYSANNE 

 
 



Avis de l’Anses 

Saisine n° « 2022-SA-0157 » 
 

page 41 / 77 

 
 



Avis de l’Anses 

Saisine n° « 2022-SA-0157 » 
 

page 42 / 77 

 



Avis de l’Anses 

Saisine n° « 2022-SA-0157 » 
 

page 43 / 77 

 
 



Avis de l’Anses 

Saisine n° « 2022-SA-0157 » 
 

page 44 / 77 

 



Avis de l’Anses 

Saisine n° « 2022-SA-0157 » 
 

page 45 / 77 

 
 
 

 
 
 



Avis de l’Anses 

Saisine n° « 2022-SA-0157 » 
 

page 46 / 77 

 

 
 
 



Avis de l’Anses 

Saisine n° « 2022-SA-0157 » 
 

page 47 / 77 

 

 



Avis de l’Anses 

Saisine n° « 2022-SA-0157 » 
 

page 48 / 77 

 

 



Avis de l’Anses 

Saisine n° « 2022-SA-0157 » 
 

page 49 / 77 

 

 
 
 
 
 
 



Avis de l’Anses 

Saisine n° « 2022-SA-0157 » 
 

page 50 / 77 

 

 
 
 
 



Avis de l’Anses 

Saisine n° « 2022-SA-0157 » 
 

page 51 / 77 

 

 
 
 



Avis de l’Anses 

Saisine n° « 2022-SA-0157 » 
 

page 52 / 77 

 

 
 



Avis de l’Anses 

Saisine n° « 2022-SA-0157 » 
 

page 53 / 77 

 

 



Avis de l’Anses 

Saisine n° « 2022-SA-0157 » 
 

page 54 / 77 

 

 
 
 
 
 



Avis de l’Anses 

Saisine n° « 2022-SA-0157 » 
 

page 55 / 77 

 
 

 
 
 



Avis de l’Anses 

Saisine n° « 2022-SA-0157 » 
 

page 56 / 77 

 

 



Avis de l’Anses 

Saisine n° « 2022-SA-0157 » 
 

page 57 / 77 

ANNEXE 5 : PROPOSITIONS DE LA FNAB 
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ANNEXE 6 : PROPOSITIONS DU COMITE INTERPROFESSIONNEL DE LA VOLAILLE DE 
BRESSE 
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ANNEXE 7 : COMPTE RENDU DE L’AUDITION DU 4 NOVEMBRE 2022 AVEC LES 
REPRESENTANTS DU SYNALAF 

 

Étaient présents : 

M. Bernard TAUZIA (président du SYNALAF, éleveur de volailles de chair Label Rouge) 

M. Benoit DROUIN (vice-président du SYNALAF, éleveur de volailles de chair et de vaches 

laitières en agriculture biologique),  

M. Stéphane LETUE (président de la Commission technique du SYNALAF et directeur de la 

Coopérative des fermiers de Janzé) 

Mme Marie LESGOURGUES (chargée de mission pour le SYNALAF) 

 

CONTEXTE 

Le SYNALAF a été sollicité par le Gecu « mise à l’abri » afin (i) de fournir des données 

complémentaires concernant les conditions de mise à l'abri des volailles lors des crises 

d'influenza aviaire, et (ii) de préciser et compléter les propositions formulées par la DGAL dans 

le cadre de la saisine. Un questionnaire a été envoyé aux personnes auditionnées en amont 

de la réunion. Les représentants du SYNALAF ont ainsi présenté leurs réponses au 

questionnaire sous forme d’un support power point qui a été mis à disposition du Gecu. 

Le SYNALAF représente les filières volailles et œuf de consommation sous signes officiels 

d’identification de la qualité et de l’origine (SIQO) (Label Rouge, IGP et Bio). Les 

caractéristiques des productions Standard, Label Rouge (LR) et Bio sont présentées dans le 

Tableau 1.  

Tableau 1 : caractéristiques des productions Standard, Label Rouge et Bio (Source : SYNALAF) 

  
Standard 

Label Rouge 
Bio 

Bâtiment fixe Cabane mobile 

Souche 
Souche à 

croissance rapide 
Souche rustique à croissance lente 

Densité  

De 33 à 42 kg/m² 

(environ 22 

sujets/m²) 

11 sujets/m² 17,5 sujets/m² 10 sujets/m² 

Âge minimal 

d’abattage 
Aucun (36 j) 81 j 

Accès au parcours Aucun 42 j 

Surface de 

parcours minimal 

Aucune 
2 à 4 m² 2 à 4 m² 4 m² 

Superficie du 

bâtiment 

Aucune (moyenne 

1139m²) 
400m² Entre 60 et 150 m² 480 m² 

Surface moyenne 

par atelier 
2 162 m² 1 024 m² 
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Éléments présentés par le SYNALAF 

Données de suivi d’élevage pendant la période de claustration 

Le SYNALAF a présenté au Gecu des éléments chiffrés concernant les taux de mortalités, de 

déclassement et de saisies des carcasses à l’abattoir, en fonction de la saison et des 

conditions d’élevage (plein air - hors période de crise IA, claustration après accès au parcours, 

claustration sans aucun accès à l’extérieur, accès à un parcours réduit). Seuls les lots ayant 

appliqué les règles de claustration ont été pris en compte. 

Les données présentées proviennent de différents bassins de production répartis sur la France 

et sur les différentes épizooties. L’analyse des données ne présente pas de différence entre 

les régions sur ces critères. 

Il ressort de ces données des taux de mortalité ayant augmenté jusqu’à 6% pour les lots élevés 

en claustration l’été contre 2% pour des lots élevés classiquement en plein air. Le même 

constat est observé pour les taux de carcasses déclassées et saisies à l’abattoir (Figure 1): 

Données, présentées par le SYNALAF lors de l’audition du vendredi 4 novembre 2022, 

concernant les taux de mortalité, de déclassement à l’abattoir et de saisie pour les élevages 

de volailles de chair sous SIQO en fonction de la saison et des conditions d’élevage. Les 

représentants du SYNALAF expliquent ces phénomènes par des ambiances de bâtiments très 

dégradées après 6 semaines d’élevage (litière humide, ventilation du bâtiment limitée), 

provoquant des problèmes respiratoires, de locomotion et d’abattement des animaux, les 

rendant ainsi plus sensibles aux maladies. Le SYNALAF précise également que les souches 

utilisées pour la production de volailles sous SIQO sont des souches rustiques, dynamiques, 

sélectionnées pour leurs aptitudes à évoluer en milieu extérieur. Elles ne sont donc pas 

adaptées à un élevage en claustration.  

Par ailleurs, le SYNALAF fait part des délais trop longs de délivrance des dérogations à la 

claustration par la DDPP. Ceci engendre une accentuation des problèmes de bien-être et de 

comportement des animaux. 
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Figure 1 : Données, présentées par le SYNALAF lors de l’audition du vendredi 4 novembre 2022, concernant 
les taux de mortalité, de déclassement à l’abattoir et de saisie pour les élevages de volailles de chair sous 

SIQO en fonction de la saison et des conditions d’élevage (Source : SYNALAF) 

Des éléments complémentaires ont été apporté par le SYNALAF afin de préciser le nombre 

de lots ayant servi à la réalisation des graphes de la Figure 1. Ces données sont présentées 

dans le Tableau 2. 

Tableau 2 : Nombre de lots volailles de chair plein-air sous SIQO échantillonnés pour évaluer l’impact des 
mesures de claustration et mise à l’abri (Source : SYNALAF) 

 

  Printemps Été Automne Hiver 

Lots en plein-air (situation et période 

normale-2019)  
1 572 1 424 1 121 1 410 

Lots en claustration jusqu’à l’abattage 

après accès au plein-air sur les 

différentes épizooties  

0 0 183 36 

Lots en claustration sans aucun accès 

au parcours sur les différentes 

épizooties 

687 12 83 1 054 

Lots mis à l’abri (10 semaines sur 

parcours réduit) sur les différentes 

épizooties 

44 29 305 56 

 

Impact économique de la mise à l’abri sur les filières bio et label 

Pour exemple, les pertes économiques suite à la mise à l’abri sont estimées par le SYNALAF 

sur un lot de poulet de chair LR de printemps à 1423.22€, soit une baisse de 30% du chiffre 
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d’affaires à l’échelle de l’élevage par rapport à un lot de poulet de chair LR élevé dans des 

conditions normales. 

Le SYNALAF mentionne que le cahier des charges LR (conditions d’élevage, bâtiments, 

parcours) ont été pensés pour répondre aux attentes sociétales vis-à-vis du bien-être animal 

(BEA). Pour illustrer la défiance des consommateurs et des citoyens, des titres d’articles de 

presse et quelques chiffres concernant la perception du BEA par les consommateurs ont été 

présentés. Cette défiance impacte la consommation de produits issus de volailles sous SIQO 

et donc, par conséquent, l’ensemble de la filière, mettant ainsi en péril la diversité des 

systèmes de productions. 

En outre, le SYNALAF présente des verbatims d’éleveurs pour illustrer l’importance de la 

composante « parcours et élevage en plein-air » dans la perception de leur métier et leur 

épanouissement professionnel. Il illustre ainsi l’impact sur le bien être des éleveurs des 

mesures de mise à l’abri et de claustration. 

 

Demande d’abaissement du seuil d’âge (8 semaines au lieu de 10 semaines) pour 

accéder à un parcours réduit pour les volailles de chair  

Le SYNALAF précise que le seuil de 8 semaines a été choisi comme compromis entre l’âge 

de 6 semaines fixé par le cahier de charge LR (situation idéale, contenu des caractéristiques 

zootechniques des volailles sous SIQO) et l’âge de 10 semaines fixé règlementairement pour 

les conditions de sortie sur parcours réduit. D’après le SYNALAF, l’accès à un parcours réduit 

à partir de 8 semaines permettrait d’annuler les augmentations de la mortalité, des saisies, et 

des déclassés, de limiter la détérioration du bien-être animal, du bien-être de l’éleveur et de 

préserver la qualité des produits et une partie des promesses faites aux consommateurs. Si 

les retours d’expérience confirment les observations du SYNALAF, à terme, leur demande 

serait qu’il n’y est plus aucune restriction à l’accès au parcours, pour respecter entièrement 

les promesses faites aux consommateurs et accroître le bien-être des volailles.  

 

Demande d’abaissement de la densité sur parcours réduit  

D’après le SYNALAF, la diminution de la densité sur parcours réduit (1m2/volaille au lieu de 

0,5 m2/volaille) permet de : (i) limiter la dégradation de l’état des parcours, (ii) contribuer à 

l’amélioration du bien-être animal, (iii) limiter l’attraction de la faune sauvage nocturne et (iv) 

limiter le maintien du virus dans l’environnement. Néanmoins, aucune donnée chiffrée n’a été 

présentée pour démontrer ces affirmations, notamment sur l’impact de cette mesure vis-à-vis 

du risque d’introduction du virus IA. En effet, cette disposition n’étant pas autorisée comme 

mise à l’abri, le SYNALAF n’a pu mener d’étude comparative sur l’augmentation de la surface 

du parcours réduit. Cependant, en comparant un parcours entier et un parcours réduit, la 

détérioration excessive du parcours a été facilement analysée et observée.  

 

Répartition des foyers 2021-22 d’IA dans le Grand Ouest pour les élevages Gallus et 

palmipèdes (en complément de la carte déjà fournie pour le Sud-Ouest) 

La carte du zonage des foyers IA chez les Gallus et les palmipèdes pour l’année 2021-2022 

dans le Sud-Ouest a été présentée comme élément de contexte par le SYNALAF. Il est précisé 

que les foyers Gallus observés en zones règlementées (ZRP et ZRD) ne sont pas des cas 

index. En dehors des zones règlementées, aucun foyer index de Gallus n’a été observé et ceci 

malgré la présence des volailles sur parcours dans les élevages plein air. Aucune carte 
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similaire n’a été fournie pour la région Grand Ouest (impossible de faire la distinction des 

foyers par espèce). 

Le SYNALAF présente une carte montrant les foyers IA, les zones règlementées (ZR) 

associées et la densité des bâtiments d’élevage de volailles sous SIQO (période du 01/08 à 

date). Dans les zones à proximité des ZR, il n’y a pas eu de foyer Gallus sous SIQO avec des 

volailles qui sortent encore sur parcours (1er cas en filière plein air était dans un élevage 

pondeuses claustré – pas sous LR). Il faut bien noter que ces constats n’ont été fait que pour 

les Gallus de chair sous SIQO (exclusion des pondeuses). Le SYNALAF met en avant la 

structuration des filières sous SIQO et fait la distinction entre les basse-cours et les élevages 

plein air sous SIQO vis-à-vis de l’application des mesures de biosécurité, inexistantes dans 

les basse-cours. 

De plus, le SYNALAF met en avant une hypothèse de vulnérabilité vis-à-vis de l’IAHP plus 

importante pour des volailles claustrées, plus stressées que des volailles sur parcours et avec 

une densité d’animaux plus importante, dégradant aussi leurs conditions de vie. 

 

Les mesures alternatives à la mise à l’abri et leur efficacité vis-à-vis de la diminution du 

risque IAHP en élevage 

Le SYNALAF ne propose pas d’alternative à la mise à l’abri en tant que telle car les 

représentants considèrent qu’aucune solution n’est fonctionnelle au vu des exigences des 

cahiers des charges label. Le principal enjeu est une réduction du stress des animaux par la 

diminution de la densité et l’abaissement de l’âge de sortie sur parcours réduit. Aussi, les 

représentants du SYNALAF considèrent que rechercher des méthodes alternatives à la mise 

à l’abri revient à considérer que les modes d’élevage plein air sont un risque supplémentaire, 

ce qu’ils n’identifient pas.  

 

Les méthodes d’évaluation des risques pour caractériser le risque d’introduction du 

virus IAHP à l’échelle de l’élevage 

La proposition du SYNALAF est de conditionner la sortie sur parcours réduit à la réalisation 

d’un audit de biosécurité annuel plutôt qu’à une attestation vétérinaire vis-à-vis du bien-être 

comme c’est le cas actuellement. Le SYNALAF propose les audits PULSE comme méthode 

d’audit biosécurité.  

Sur la base des retours d’expériences des précédentes crises IAHP en France, le SYNALAF 

précise que les élevages de Gallus plein air sous SIQO ne représentent pas un risque 

supplémentaire d’introduction et de diffusion de l’IAHP par rapport à d’autres types d’élevage.  

Le SYNALAF met en avant les bonnes conditions d’élevage des volailles de chair sous SIQO 

qui permettent de limiter la diffusion de l’IAHP (e.g ventilation statique, conduite en bande 

unique, durée du vide sanitaire, faible nombre d’interventions extérieures, etc.).  

Enfin, le Gecu a interrogé les représentants du SYNALAF sur l’impact de l’adaptation du 

calendrier de mise en place (dates et volumes) des lots comme solution alternative à la mise 

à l’abri (objectif de réduction de la densité d’élevage). Le SYNALAF précise que cette solution 

n’est pas envisageable pour eux puisque les élevages de volailles sous SIQO présentent déjà 

la plus faible densité par rapport à d’autres filières.  

 

Les membres du Gecu remercient les représentants du SYNALAF pour ces échanges.  
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ANNEXE 8 : COMPTE RENDU DE L’AUDITION DU 4 NOVEMBRE 2022 AVEC LES 
REPRESENTANTS DE LA CONFEDERATION PAYSANNE ET DU MODEF 

 

Étaient présents : 

Pour la confédération paysanne :  

Mme Sylvie COLAS (Porte-parole de la confédération paysanne du Gers, membre du comité 

national de la confédération paysanne et éleveuse de volailles plein air multi bandes en circuit 

court et en autarcie). 

M. Patrick DAGORRET (Syndicat ELB – Confédération paysanne du pays basque, éleveur de 

canard près à rôtir en circuit court et en autarcie). 

M. Perez Julen (Eleveur de canards gras dans le pays basque - ferme autarcique) 

 

Pour le Mouvement de défense des exploitants familiaux (Modef) :  

M. Julien MORA (Vice-président du Modef des Landes – Eleveur-gaveur de canard gras en 

circuit court) 

Mme Marie LAFITTE (Animatrice pour le Modef des Landes) 

 

Contexte 

La confédération paysanne et le Modef ont été sollicités par le Gecu « mise à l’abri » afin de 

(i) fournir des données complémentaires concernant le suivi des élevages de Gallus gallus de 

plein air durant la période de claustration obligatoire (impact socio-économique, mortalité, 

problèmes de bien-être animal) et (ii) préciser les propositions formulées17 par la DGAL dans 

le cadre de la saisine.  

En amont de la réunion, un questionnaire a été envoyé aux personnes auditionnées. Aussi, 

les représentants de la confédération paysanne et du Modef ont mis à dispositions du Gecu 

« mise à l’abri » : i) des attestations vétérinaires et des témoignages d’éleveurs reflétant 

l'impact des mesures de mise à l'abri sur le bien-être animal, et (ii) des témoignages reflétant 

les surcoûts de la mise à l'abri évalués dans plusieurs élevages. 

 

Déroulement de l’audition 

Les auditionnés précisent que la confédération paysanne et le Modef défendent le modèle de 

petits élevages avicoles en autarcie et en circuit court, qui priorise le respect du bien-être 

animal avec notamment un accès libre à un parcours extérieur. Ce modèle est caractérisé par 

des faibles densités de volailles, l’absence de transfert d’animaux vivants entre les élevages, 

et peu d’intervenants extérieurs, ce qui limite, d’après les auditionnés, le risque d’introduction 

et de diffusion du virus IAHP. Ce constat est appuyé par plusieurs exemples :  

                                                
17 Ces propositions sont détaillées dans trois documents : i) un document intitulé « Un pacte pour une gestion 
efficace de l’influenza aviaire » élaboré par la confédération paysanne et le Modef (version avril 2022), ii) la feuille 
de route « Influenza aviaire » de la Confédération paysanne et du Modef en date du 22 juin 2022 et iii) une grille 
d’analyse de risque à l’échelle de l’élevage (méthode AMDEC) proposée par la confédération paysanne et le Modef. 
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 Introduction du virus IAHP dans 3 exploitations en autarcie à Came et à Hastingues 
(Pyrénées-Atlantiques) sans diffusion vers les autres élevages de la zone, les foyers 
étaient éteints au bout de 3 semaines ; 

 Introduction du virus IAHP dans un élevage (plein air ou bio) en claustration à Terraube 
(Gers) contamination pour la première fois et par les transports reliés au cluster 
Chalosse-Tursan alors que les petits élevages de volailles sur parcours à proximité 
sont restés indemnes. En revanche, une deuxième introduction du virus dans un 
élevage à forte densité et claustré à Malaussane, entouré de nombreux autres 
élevages très denses également, a donné lieu à une diffusion très rapide ; 

 Un troisième exemple de foyer en élevage autarcique de palmipèdes gras qui produit 
2000 canards Kriaxera par an sur 5ha de parcours, non confiné malgré le niveau de 
risque élevé, a amené les auditionnés à souligner le manque de retours concernant les 
enquêtes épidémiologiques autour des foyers IAHP, limitant les données à fournir pour 
appuyer leur discours. 

Par ailleurs, il a été souligné que contrairement aux bâtiments des filières sous SIQO (label et 

Bio), les fermes en autarcie ne possèdent pas de bâtiments équipés permettant de s’adapter 

aux conditions de mise à l’abri des volailles, comme la ventilation, un éclairage automatique, 

etc.). Les bâtiments présents sur les petits élevages, sont des bâtiments ultra légers 

protecteurs temporaires en cas d’intempéries ou contre les prédateurs. Certains n’ont pas de 

bâtiment du tout. 

Les propositions formulées par les représentants de la Confédération paysanne et du Modef 

concernent autant les élevages de palmipèdes que les élevages de galliformes. 

 

Vous proposez de reconnaître comme répondant aux conditions de mise à l’abri des 

techniques spécifiques comme la mise en œuvre d’effaroucheurs, de systèmes 

d’agroforesterie ou l’implantation de myscanthus sur les parcours de volailles en plein 

air. Avez-vous des données sur l’efficacité de ces méthodes vis-à-vis de l’introduction 

du virus IAHP dans les élevages ? 

Tout d’abord, il faut comprendre que la mise à l’abri dans des bâtiments ne convient pas aux 

élevages peu denses, autarciques et en plein-air. Cela fait partie des éléments qui ont été 

fournis au Conseil d’État l’an dernier : des éleveurs ont fait appel à leur vétérinaire et leur 

comptable qui ont déterminé qu’il y avait à peu près 10% de mortalité supplémentaire 

contrairement aux 2% habituellement et jusqu’à 25% d’animaux déclassés, c’est-à-dire 

impropres à être commercialisés parce que griffés, piqués. Les élevages présentés par les 

représentants syndicaux sont des élevages de longue durée, bien au-delà du cahier des 

charges bio parce qu’ils s’inscrivent dans un circuit qualitatif. Les animaux atteignent donc leur 

majorité sexuelle dans ces élevages et les mettre dans des espaces réduits est insupportable 

pour eux puisque irrespectueux de leur bien-être. S’ils ont choisi le modèle autarcique plein-

air en vente directe, c’est pour répondre à des exigences de qualité où le bien-être animal est 

socle fondamental. Ainsi l’agroforesterie est pratiquée dans presque tous ces types d’élevages 

pour apporter de l’ombre pour les animaux. C’est une des raisons pour lesquelles le 0,5m² 

autour des cabanes pour les parcours est incompréhensible, d’autant qu’il ne correspond 

même pas à la surface indiquée dans le cahier des charges bio pourtant étudié pour répondre 

à la biosécurité aussi. 

Il est précisé que dans les élevages en autarcie, la démarche de mettre le parcours sous filet 

ou sous abri est très onéreuse. Ainsi, les éleveurs proposent d’implanter sur les parcours des 

arbustes ou du maïs (de mars à octobre) ou de mettre en place des haies. Ces techniques 

d’agroforesterie, pratiquées dans la majorité des élevages en autarcie, permettent aux volailles 
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de mieux exploiter le parcours et d’améliorer le bien-être des animaux. Cependant, l’efficacité 

de ces méthodes alternatives à la mise à l’abri n’a pas été évaluée vis-à-vis de l’introduction 

du virus IAHP dans les élevages. 

La grille d’analyse de risque qui est proposée par la Confédération paysanne et le Modef a été 

travaillée pendant 1 an avec des vétérinaires et l’Itavi pour prendre en compte les pratiques 

des élevages de petite taille. C’est pourquoi la volonté de claustrer coûte que coûte, leur paraît 

incompréhensible, surtout pour des petits élevages qui sont en-dessous des seuils 

commerciaux et sachant que cela a été rappelé en réunion DGAL, les basses-cours ont un 

très faible impact par rapport à la faune sauvage sur des contaminations primaires. 

 

Quelles seraient vos propositions d’utilisation de la méthode AMDEC pour identifier les 

élevages autorisés à accéder à un parcours dans une période à risque épizootique élevé 

? Selon vous, quels sont les facteurs les plus importants qui conditionnent l’obligation 

de la mise à l’abri ? Pour les autres facteurs quels rôles jouent-ils dans la gestion de la 

décision de la mise à l’abri ? 

Les auditionnés précisent que les filières sous SIQO couvrent la majorité de la production 

agricole en volailles, et que les efforts sanitaires sont concentrés sur ces systèmes, ce qui 

peut masquer la réalité d’autres élevages comme les petits élevages plein air autarciques. 

Malgré la mise des volailles sur parcours dans un élevage en autarcie et en circuit court, le 

risque de diffusion du virus IAHP est moindre, et plus faible que les élevages labels (taille plus 

importante, interactions extérieures plus fortes). Il serait légitime que la règlementation soit 

adaptée au niveau de risque sanitaire que l’on crée.  

La méthode AMDEC permet de mettre en évidence les failles de biosécurité dans un élevage 

et d’évaluer le niveau de risque réel d’introduction et de diffusion du virus IAHP dans les 

élevages en autarcie et en circuit court, tout en relativisant le risque lié à l’accès des volailles 

à un parcours dans une ferme en autarcie par rapport aux autres facteurs de risque (eg. la 

densité de volailles, transport d’animaux, etc.). Ainsi, en s’appuyant sur la méthode AMDEC, 

il est proposé de considérer les fermes en autarcie comme des unités « claustrées » (sans 

bâtiments claustrés). Aussi, il reste à définir le niveau de criticité global à ne pas dépasser 

pour considérer qu’un élevage réponde aux conditions de mise à l’abri.  

Avant la définition des conditions de mise à l’abri de l’arrêté du 29 septembre 2021, il y avait 

la possibilité pour chaque éleveur de demander une dérogation à la mise à l’abri. Pour avoir 

cette dérogation, en plus de l’enregistrement dans le registre d’élevage, chaque éleveur devait 

suivre une formation de biosécurité obligatoire, mettre en place un plan de biosécurité validé 

par le service vétérinaire, etc. Cette démarche a permis d’identifier les élevages respectant les 

mesures de biosécurité. Or, les auditionnés expliquent que la dérogation a été usurpée par un 

éleveur qui avait des animaux en plein-air, d’autres claustrés et d’autres encore en gavage. Il 

a été contaminé, puis responsable d’une forte diffusion. Par ailleurs, la Chambre d’agriculture 

des Landes avait attribué 116 dérogations sur la base des audits menés par des techniciens 

de groupement sans qu’ils ne soient validés par les services vétérinaires. C’est à partir de ce 

moment-là que la dérogation et l’élevage plein-air ont été ciblés et mis en défaut. Aujourd’hui, 

les petits élevages sont passés sous les radars avec un manque de visibilité sur leurs 

pratiques. 

Aujourd’hui, une méthode d’évaluation de risque permettrait d’assurer une meilleure prise en 

compte des enjeux des élevages plein air dans la règlementation relative aux conditions de 

mise à l’abri. Une telle méthode permettrait aussi d’identifier des zones à plus faible risque 



Avis de l’Anses 

Saisine n° « 2022-SA-0157 » 
 

page 72 / 77 

d’introduction du virus IAHP, permettant d’adapter la mise en place des élevages plein air et 

l’accompagnement des éleveurs. 

La mise à l’abri cherche à éviter les cas d’introductions primaires, alors qu’ils sont très faibles : 

à peu près 10 cas par an. La diffusion, quant à elle, est responsable de plus de 1000 cas par 

an. Cela justifie-t-il la disparition de l’élevage plein-air comme cela a été le cas cette année 

pendant laquelle les animaux ont dû être enfermés 8 mois sur 12. Tous les facteurs de risque 

sont donc à prendre en compte. Ainsi, la méthode AMDEC qui est proposée par la 

Confédération paysanne et le Modef ne fait pas de distinction entre l’introduction et la diffusion. 

L’important pour les auditionnés est de ne pas diffuser, puisque le risque 0 n’existe pas en 

termes d’introduction. Au même titre que sur l’analyse de criticité de l’aéronautique, on ne peut 

pas affirmer : « tous les avions restent au sol parce qu’il y a toujours le risque de crash ». Il 

faudra donc tolérer qu’il y ait quelques foyers par an issus de la faune sauvage, mais ils ne 

doivent pas diffuser.  

La méthode AMDEC proposée permet une analyse dans laquelle un élevage autarcique peut 

être considéré comme une mise à l’abri en lui-même, si les critères sont respectés. 

 

La méthode AMDEC a-t-elle déjà été testée/appliquée lors des précédentes crises ? ou 

bien dans un autre contexte que l’IAHP ? 

La méthode AMDEC n’a, à ce jour, pas été testée. Elle est en cours de développement et 

pourrait être améliorée. Les auditionnés informent le Gecu que la DGAL a proposé de débuter 

une expérimentation (avec accompagnement de l’Anses, de la SNGTV et des instituts 

techniques) pour tester l’application et l’efficacité de la méthode AMDEC en élevages plein air 

en autarcie (volailles et porc) ; cette expérimentation permettrait de mieux définir les facteurs 

de risque à prendre en compte dans l’analyse de risque et de définir le niveau de criticité global 

à ne pas dépasser à l’échelle d’un élevage. 

 

D’après vos observations sur le terrain, constatez-vous une fréquentation de l’avifaune 

sauvage (migratrice ou commensale) sur les parcours de vos élevages ?  

Les auditionnés précisent qu’il y a une cohabitation des volailles et des petits passereaux 

(moineaux, mésanges, merles, etc.), sur les parcours des élevages. Dans les élevages du 

Pays Basque, des hérons pique-bœufs et des aigrettes blanches se posent également sur les 

parcours à partir du mois de septembre. Néanmoins, il est précisé qu’il n’y a pas de contact 

direct entre les oiseaux migrateurs (milan, vanneaux, palombes, grues, etc) et les volailles sur 

parcours. Les oiseaux migrateurs restent dans les forêts à proximité et ne fréquentent pas les 

parcours. Par ailleurs, les éleveurs rappellent que durant les hivers du 2019 et 2020, plusieurs 

élevages de petite taille avaient leurs volailles sur parcours en plein air sans constater un 

risque de contamination directe qui pourrait être lié à l’interaction avec l’avifaune sauvage. 

Les experts du Gecu rappellent que dans le contexte actuel d’une potentielle endémisation du 

virus IAHP dans la faune sauvage, le risque d’introduction du virus dans des élevages plein 

air reste élevé, notamment pour les élevages à proximité des zones humides. 

 

Après un résumé des échanges les auditionnés sont revenus sur le calcul bénéfice-

risque de la mise à l’abri 

Le risque d’endémisation du virus dans la faune sauvage locale reste une question pour 

l’avenir. Il rappelle la nécessité de mesurer la balance bénéfices-risques des mesures prises 

dans la réglementation. En ce sens, quels sont les bénéfices et les risques de la claustration 
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sur nos petits élevages de plein-air ? Du point de vue des auditionnés, les bénéfices ne sont 

pas évidents au regard de l’épizootie cette année : tout était claustré, or la catastrophe n’a pu 

être empêchée. En revanche, les risques sont qu’à terme, les petits élevages disparaissent. 

Ce sont 20 à 30% d’éleveurs qui ne reprendront pas leur activité et nombreux sont les 

nouveaux agriculteurs qui renoncent à s’installer en élevage plein-air. Un autre risque réside 

dans le fait que le consommateur perde confiance parce que le plein-air, qu’on lui vend sous 

dérogation, n’est plus du plein-air.  

Les personnes auditionnées précisent que la réduction de la taille des parcours n’empêche 

pas le contact avec la faune sauvage. Aussi, la densité élevée sur un parcours induit un stress 

qui affaiblit les oiseaux qui deviennent plus sujets à des infections virales. Dans la 

règlementation, seules les densités sont fixées, sans limitation du nombre de volailles qui 

peuvent être sur parcours réduit.  

Aussi, la mise sur parcours réduit nécessite des investissements supplémentaires de la part 

des éleveurs (grillage, filets) 

L’impact sur le bien-être animal d’une diminution de densité sur un parcours réduit (1 m2 / 

volaille) devrait être évalué. Néanmoins, l’alimentation sur un parcours herbeux est important 

pour l’équilibre alimentaire des volailles qui participe indirectement à une bonne résistance 

des animaux face aux virus. 

Enfin, les auditionnés ont rappelé le cas du Couvoir de la Bidouze avec des reproducteurs 

Kriaxera qui a été infecté, puis mis sous cloche pendant 7 mois sans diffusion du virus. Un 

protocole de surveillance avait été mis en place avec l’État, la Préfecture, la DDPP et même 

l’ENVT avec un suivi très précis. Ils invitent les experts à se pencher sur ce type de cas qui 

prouve que, si l’on ne peut rendre les élevages étanches, on peut au moins éviter de diffuser. 

 

Les membres du Gecu remercient les représentants de la confédération paysanne et du Modef 

pour ces échanges. 

  



Avis de l’Anses 

Saisine n° « 2022-SA-0157 » 
 

page 74 / 77 

ANNEXE 9 : COMPTE RENDU DE L’AUDITION DU 10 NOVEMBRE 2022 AVEC LES 
REPRESENTANTS DE LA FNAB 

 

Étaient présents :  

Mme. Brigitte BECIU, chargée de mission élevage pour la FNAB18 ; 

M. David LEGER, secrétaire national de la Commission volailles de la FNAB, éleveur en Seine 

Maritime.  

 

La FNAB représente les éleveurs dont l’élevage est certifié agriculture biologique (AB) selon 

le cahier des charges de l’union européenne. 

Un ensemble de documents a été mis à disposition du Gecu par la FNAB :  

• La présentation utilisée comme support pour l’audition (Contribution-FNAB_Grippe-
aviaire_Saisine-ANSES_nov-202_vf) ; 

• Une compilation de témoignages d’éleveurs et opérateurs de la filière bio concernant les 
impacts de la claustration (FNAB-Impacts_Compilation_Témoignages-retours-
terrain_Nov2022) ; 

• Un témoignage d’éleveur au sujet des conséquences de la claustration sur un de ses lots 
de poules pondeuses (FNAB-Impacts-1_PierreCosnet_2022_Bilan-claustration) ; 

• Un bilan des pertes économiques dues à la claustration pour ce même éleveur (FNAB-
Impacts-2_PierreCosnet_2022_Chiffrage_pertes-oeufs-bio) ; 

• Un 2ème témoignage d’éleveur au sujet des conséquences de la claustration sur une de 
ses lots de poules pondeuses (FNAB-Impacts-3_AlexandreTaillard_Explications) ; 

• Deux tableaux (un pour 2020, un pour 2021) présentant les données de production et les 
charges alimentaires et sanitaires pour ce même élevage (FNAB-Impacts-
4_AlexandreTaillard_Ponte-2020 et FNAB-Impacts-5_AlexandreTaillard_Ponte-2021) ; 

• Un tableau présentant des données de suivis d’abattage de lots pour des élevages bio en 
circuit court (FNAB-Impacts-6_Abattage-petits-lots_2022) ; 

• Les résultat d’un sondage réalisé auprès de 100 éleveurs de volailles en agriculture 
biologique (AB) (FNAB-Impacts-7_Sondage-44_2022). 

 

Impacts de la claustration sur les élevages Gallus gallus et la filière bio  

Les auditionnés mentionnent que l’ensemble de la filière bio est touchée par les conséquences 

de la mise à l’abri (e.g. image consommateur dégradée, pertes dues à une qualité des 

carcasses dégradée, etc.). 

Les représentants de la FNAB ont aussi fait part au Gecu de retours d’éleveurs qu’ils ont pu 

avoir concernant les impacts techniques de la claustration sur les élevages Gallus gallus bio : 

picage, augmentation de la consommation d’aliments, troubles sanitaires, baisse de 

production, augmentation de la mortalité, dégradation de l’état des parcours, etc. Les baisses 

de production sont illustrées par deux exemples en élevages de poules pondeuses dont les 

données ont été fournies en amont de la réunion (cf. FNAB-Impacts-

1_PierreCosnet_2022_Bilan-claustration; FNAB-Impacts-

2_PierreCosnet_2022_Chiffrage_pertes-oeufs-bio; FNAB-Impacts-

4_AlexandreTaillard_Ponte-2020; FNAB-Impacts-5_AlexandreTaillard_Ponte-2021). 

                                                
18 Fédération nationale d’agriculture biologique 
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Les conséquences sur le moral des éleveurs sont également abordées à travers différents 

témoignages fournis par les auditionnés (cf. FNAB-Impacts_Compilation_Témoignages-

retours-terrain_Nov2022). 

Les auditionnés relèvent que l’impact de la mise à l’abri est plus important pour les petits 

élevages fonctionnant en circuit court en raison de bâtiments moins adaptés à la claustration. 

Les difficultés de la mise à l’abri en contexte de fortes chaleurs ont également été soulignées. 

Peu de données chiffrées ont pu être fournies dans le temps imparti pour la réalisation des 

auditions. 

 

Mesures alternatives à la mise à l’abri 

Plusieurs mesures alternatives à la mise à l’abri ont été exposées par les représentants de la 

FNAB : 

• Raisonner la mise à l’abri selon une analyse du risque par élevage ; 

• Mettre en place des mesures de biosécurité cohérentes à l’échelle d’un territoire, 
notamment en cas de densité d’élevages importante ; 

• Limiter la mise à l’abri aux zones à risque (ZRP19, ZRD20, ZS21, ZP22, etc.) ; 

• Ne pas appliquer de mesures de biosécurité renforcées (i.e. : mise à l’abri) aux systèmes 
d’élevage bio autarciques, considérés comme moins à risque en raison des flux (e.g. 
animaux, matériel, personnel) entrants et sortants limités. 

Une discussion a eu lieu concernant la pertinence des ZRP, comme elles sont définies 

actuellement, dans un contexte d’endémisation des virus IAHP. Le Gecu précise que les ZRP 

sont les zones les plus à risque d’introduction de l’IAHP mais pas les seules zones où les 

contaminations primaires peuvent avoir lieu. Ces zones semblent toujours pertinentes puisque 

les foyers primaires se superposent avec les cartes représentant les ZRP. 

Les auditionnés listent également des « bonnes pratiques » à l’échelle des élevages, puis de 

la filière, qui permettraient de limiter les risques d’introduction et de diffusion de l’IAHP dans 

et entre les élevages. A l’échelle des élevages il est proposé de : 

• Favoriser de faibles densités animales (e.g 6 poules/m² en AB) ; 

• Limiter le nombre d’animaux dans les élevages ; 

• Utiliser des races rustiques ; 

• Favoriser un lien au sol et des systèmes en polyculture/élevage ; 

• Allonger les vides sanitaires ; 

• Favoriser des parcours de grandes tailles dont l’aménagement est cohérent avec une 
gestion du risque IAHP ; 

• Limiter les flux entrants et sortants des exploitations. 

 

A l’échelle des filières, il est proposé de : 

• Travailler sur des souches de volailles plus résistantes ; 

• Limiter les flux entre élevages ; 

• Dédensifier les zones les plus concentrées en élevages ; 

                                                
19 Zone à risque particulier 
20 Zone à risque de diffusion 
21 Zone de surveillance  
22 Zone de protection 
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• Assurer une meilleure gestion des installations et ne pas favoriser l’implantation 
d’élevages industriels à forte densité d’animaux sur des zones peu ou pas touchées par 
l’IAHP ; 

• Veiller à la désinfection des matériels et véhicules sur les zones d’abattage ; 

• Développer la vaccination de toutes les espèces de volaille comme mesure de gestion de 
l’IAHP ; 

• Etudier l’efficacité de l’autarcie comme solution pour limiter les risques d’introduction 
IAHP.  

D’une manière générale, il s’agit de réflexions sur les orientations agricoles, la structuration 

des filières et la répartition des élevages sur le territoire. 

Les représentants de la FNAB sont en demande d’expérimentations pour évaluer la résilience 

des élevages bio vis-à-vis des virus IAHP et l’efficacité des certaines pratiques pour réduire 

les risques d’introduction et de diffusion. Il est notamment formulé un besoin de connaissances 

plus importantes concernant les profils d’élevages touchés par l’IAHP et la fréquentation des 

parcours de volailles par l’avifaune sauvage. 

Pour les auditionnés, une réduction de parcours à 0,5m²/volaille est une mauvaise solution car 

cette surface est trop petite, engendrant des conséquences sanitaires négatives (e.g. : 

parasitisme, colibacilloses, etc.).  

 

Méthode d’évaluation des risques à l’échelle de l’élevage 

La FNAB présente quelques éléments de réflexion concernant une grille d’évaluation des 

risques et notamment des facteurs à prendre en compte pour mener une telle évaluation 

(Figure 2), à savoir : la période de l’année, la localisation de l’élevage, les espèces élevées, la 

densité d’élevages sur la zone, le type de circuit de distribution, le nombre d’intervenants 

extérieurs, l’importance des mouvements externes (e.g flux d’animaux) et le mode d’élevage. 

 

Figure 2 : Proposition de grille d’analyse des risques à l’échelle des élevages (source : FNAB) 

 

Selon les auditionnés, aujourd’hui, toutes les mesures de gestion du risque IAHP reposent sur 

la claustration alors que de nombreux autres facteurs de risque existent. La biosécurité à 

outrance n’est pas la solution, surtout dans les zones où il y a peu de risques de contamination 

primaire. Cela revient à claustrer par solidarité avec les élevages en zone à risque, sans réel 

intérêt.  
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La FNAB est en attente d’une expertise scientifique concernant l’efficacité de la claustration. 

Ils ne sont pas opposés à la claustration, mais plutôt à une claustration généralisée. 

Les représentants de la FNAB témoignent qu’en général, peu d’avifaune sauvage est présente 

sur les parcours. 

Le Gecu remercie les représentant de la FNAB pour ces échanges. 


